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Présentation



Maurice Duverger

Jean-François Sirinelli






L’Histoire générale des systèmes politiques a été conçue voici plus de vingt ans, au terme d’entretiens avec Georges Duby et Emmanuel Le Roy Ladurie destinés à développer une collaboration alors faible entre historiens et politistes. En France et en Allemagne, la science politique était surtout associée au droit, alors qu’aux États-Unis et en Grande-Bretagne elle était plutôt liée à la sociologie. Dans les deux cas, l’analyse juridique et l’observation politique des institutions publiques restaient déconnectées des comportements sociaux et des valeurs enracinées dans des traditions séculaires qui formaient la culture des pays considérés. Distinguant les monarchies héréditaires, les dictatures monolithiques et les démocraties, elles-mêmes divisées en régimes parlementaires, régimes présidentiels et régimes d’assemblée, la classification des systèmes politiques demeurait superficielle parce que trop exclusivement juridique. Les différences réelles dans la structure et le gouvernement des États, le fonctionnement des administrations et les libertés des citoyens étaient à la fois plus variées, plus complexes et plus subtiles.

Deux objectifs justifiaient l’entreprise. Précis et modeste, le premier semblait s’imposer : que les historiens réexaminent les problèmes de leur époque en fonction de questions élaborées en commun avec les politistes, afin d’accroître la précision et l’exactitude de l’analyse. Malheureusement, les juristes et les sociologues alors orientés vers la science politique ne connaissaient sérieusement que les États d’aujourd’hui, ce qui les empêchait d’éclairer les spécialistes sur les aspects des régimes d’autrefois méritant d’être approfondis. Synthétique et immense, l’autre objectif tendait à corriger ces lacunes de la science politique de l’époque en incitant ses praticiens à considérer que l’ensemble des régimes ayant existé depuis les origines de l’humanité forment une immense accumulation de données dont les politistes devraient prendre conscience, à la fois pour mieux comprendre globalement leur discipline, et pour développer une collaboration effective avec les historiens de toutes spécialités.

Dans une telle perspective, on décida de confronter les régimes qui paraissent analogues ou proches à travers différentes époques afin de tenter de délimiter des types idéaux au sens wébérien du terme, susceptibles d’éclairer la connaissance de chacun. En conséquence, furent organisés une série de colloques en Sorbonne pour tester la validité et les limites de quelques dénominations courantes des systèmes politiques, chacun de nous prenant la responsabilité de diriger les communications et les débats de l’un d’entre eux et d’en assurer la publication. Ainsi ont paru successivement aux Presses Universitaires de France Le concept d’empire en 1980, Dictatures et légitimité en 1982, Les monarchies en 1983, Les régimes semi-présidentiels en 1985, Les appareils de la dictature discutés en 1988 n’ayant pu encore former un volume. L’expérience a décidé l’éditeur à dépasser ces premières tentatives, en lançant la collection de prestige dont voici le premier ouvrage.

Les responsabilités de Georges Duby à l’Académie française et d’Emmanuel Le Roy Ladurie à la tête de la Bibliothèque nationale ne leur permettant plus de s’associer aussi directement à notre grande entreprise, Jean-François Sirinelli a accepté la responsabilité de les remplacer, le trio initial se transformant ainsi en quatuor dont les deux membres qui ne pouvaient participer à toutes ses charges ont continué à suivre attentivement son évolution sur le plan scientifique. Parallèlement, la collaboration des historiens et des juristes a été développée sur le plan universitaire, où Jean-François Sirinelli a la pleine responsabilité du secteur Histoire de la collection « Thémis » dont j’assume la direction générale. Celle-ci s’élargit parallèlement à un secteur Philosophie : les deux devant accueillir les nouvelles générations de spécialistes comme le font les secteurs antérieurs de Droit, Économie, Gestion et Science politique. Organisé sur ces bases, un tel ensemble permet une coordination des sciences sociales ouvrant la voie d’une rénovation de chacune.

Ce n’est point tout à fait un hasard si notre Histoire générale des systèmes politiques s’ouvre par un ouvrage sur les empires, qui ont fait aussi l’objet du premier colloque en Sorbonne. La différence d’approche est fondamentale, parce qu’elle exprime l’évolution depuis vingt ans de l’entreprise qu’on vient de décrire. En 1977, nous avions débattu sur Le concept d’empire dont cette première approche avait permis d’enregistrer une complexité plus grande que nous le supposions et de mesurer la nécessité de préciser des différences que nous pouvions seulement apercevoir. En 1997, nous publions Les empires occidentaux de Rome à Berlin qui vont d’Auguste à Hitler. 11 s’agit d’ailleurs d’un Occident élargi, puisqu’il englobe Byzance et la Russie, sans évoquer Alexandre le Grand, les régimes de l’Antiquité que Wittfogel rangeait dans son « despotisme oriental » et les empires arabo-musulmans, indiens, chinois, mongols, javanais, angkoriens, africains, lesquels occupaient plus du quart des communications et débats publiés en 1980. Ils feront l’objet d’un ouvrage séparé, cette dichotomie permettant d’esquisser un embryon de classification plus précise.

Que le premier volume de notre nouvelle Histoire soit dirigé par Jean Tulard, qui avait pris une part importante aux débats sur Le concept d’empire, cela souligne à la fois la continuité de nos travaux et l’intérêt que ses promoteurs y attachent. Ils ne se font pas d’illusions cependant sur les difficultés et les bornes de l’entreprise. La coopération étroite entre historiens et politistes inaugurée avec Georges Duby et Emmanuel Le Roy Ladurie avait en partie l’ambition de remplacer par des modèles d’analyse moins conventionnels ceux du systémisme et du structuralisme, alors considérés comme des moyens essentiels d’une rénovation des sciences sociales. Certes, toute heuristique implique une construction axiomatique ordonnançant l’observation concrète. Mais nous souhaitions que les schémas cybernétiques et les subtilités mathématiques laissent un peu plus de place pour s’inspirer de la démarche de Linné, Tournefort ou Cuvier tentant de retrouver l’évolution réelle des êtres vivants dans leur classification des végétaux et des animaux. Sans oublier qu’elle n’est pas directement transposable dans les sciences sociales dont les domaines sont trop vastes, trop humains et trop imprécis pour relever d’une connaissance scientifique véritable, au sens de Popper. L’heure nous paraissait venue de remplacer la domination de la sociologie par celle de l’histoire pour faire avancer la connaissance des systèmes politiques. Voici la première pierre de l’édifice que nous avons progressivement imaginé.

Les empires posaient à cet égard une question qu’on ne rencontre pas ailleurs. Pourquoi appeler « empereur » et non pas « roi » le chef suprême de certains régimes politiques dont le pouvoir est transmis par voie d’hérédité ? Quelle différence entre les empires et les monarchies dans les pays dont la langue comporte les deux dénominations ? Pourquoi qualifier d’empires des régimes établis dans des peuples où le terme n’existe pas, par exemple en Grèce ? Le baptême des régimes politiques n’est jamais neutre : le nom qu’ils se donnent ou qu’on leur attribue impliquant une volonté de valorisation ou de dévalorisation. On ignore trop que la classification des démocraties contemporaines en régimes parlementaires, régimes présidentiels, régimes d’assemblée comporte une ambiguïté équivalente. Le colloque sur Les monarchies publié en 1985 par Emmanuel Le Roy Ladurie qui l’avait dirigé renforça l’idée que les régimes sous autorité d’un souverain portent ce nom quand ils ne concernent pas un pays aux dimensions exceptionnelles qui justifie la dénomination d’empire. Toutefois, l’empire romain fait exception puisqu’il rejetait au contraire l’idée d’un pouvoir patrimonial.

La publication de La monarchie républicaine en 1974 posa d’une autre façon cette dernière question. Ce livre choqua profondément la majorité des juristes, lesquels voyaient une contradiction radicale entre les deux termes. Les historiens n’y prêtèrent pas d’attention dans notre colloque sur Le concept d’empire tenu deux ans plus tard, mais on souleva le problème dans la discussion, en rappelant que les États-Unis englobaient directement 250 millions de personnes et que 300 millions d’autres étaient dans leur mouvance indirecte en Amérique latine. Ils auraient donc pu figurer dans nos débats aux côtés du Brésil qui s’y trouvait présent. Cela me permit de faire allusion à un autre empire républicain dans la conclusion de l’ouvrage : « Seconde puissance industrielle du monde, l’Europe occidentale développe un système de production, d’échange et de communication qui rapproche fortement ses peuples. Elle reste encore très loin de former une seule entité politique. Elle a atteint déjà un niveau d’unité supérieur à celui du Saint Empire. Elle possède une Diète, mais n’approche pas de l’élection d’un président impérial. Ne serait-elle au fond qu’un territoire extérieur de l’empire atlantique ? Rome n’est plus dans Rome : serait-elle dans Washington ? »

La question se pose avec plus d’acuité après l’effondrement de l’empire soviétique en 1989. Libérées de Moscou, les ex-démocraties populaires ont vocation à entrer dans l’Union européenne et souhaitent le faire le plus tôt possible. Étendue de l’Irlande aux bouches du Danube et du Cap Nord à Malte, la grande Europe englobera au début du XXIe siècle plus de 30 nations et de 500 millions d’hommes et de femmes. Elle formera ainsi le plus grand ensemble impérial du monde, auquel il ne manquera que des institutions lui permettant de décider efficacement et rapidement d’une façon collective. Mais elle ne pourra ni ne voudra s’organiser sur le modèle des États-Unis dont les 50 États fédérés qui les constituent n’ont pas le statut juridique, l’importance politique et la tradition historique d’une nation véritable, laquelle n’existe que sur le plan de la fédération. Aucun pays du Vieux Monde n’est prêt à se fondre dans un super-État qui affaiblirait la diversité des institutions publiques et des structures économiques, des partis politiques et des organisations sociales, des connaissances et des croyances, des cultures et des comportements qui font la richesse de la civilisation européenne. Tout est en place pour un empire républicain d’un modèle inédit. Il reste à construire.

Sur la signification historiographique de ce livre, Jean-François Sirinelli porte le jugement compétent d’un historien qui en a suivi la conception et la mise au point. Un spécialiste en architecture politique ne peut que souligner la portée de l’ensemble, dont l’empire romain a été le modèle. Son objectif, son étendue et sa structure permettent de préciser le concept d’empire dont les autres se sont inspirés. Il tendait à unifier les territoires qui formeront l’Europe dix siècles plus tard, en coordonnant les cités démocratiques qui la composaient alors. Il constituait une sorte de fédération de républiques urbaines, chacune sur le modèle de Rome qui avait elle-même plus ou moins imité Athènes. Le culte de l’empereur, son autorité et celle du Sénat établissaient un pouvoir central efficace et limité, chaque cité étant par ailleurs fondée sur des citoyens constitués en assemblée du peuple, sur leur participation à la désignation de magistrats nombreux, sur le caractère collégial des décisions de certains, sur une multiple séparation des pouvoirs, sur la brièveté et l’alternance rapide des mandats. Transposés dans les mentalités et les structures de chaque époque, l’union de collectivités politiques à la fois solidaires et autonomes sur un vaste territoire, leur coordination par un pouvoir commun efficace et limité, la puissance et le rayonnement de l’ensemble ainsi constitués : tels sont les éléments caractéristiques des empires en général.

Le présent livre les analyse dans les empires occidentaux. On les retrouve plus ou moins dans les empires de l’Antiquité fondés sur des religions autoritaires, sur l’hérédité monarchique ou sur la force militaire, qu’il s’agisse des régimes égyptiens, mésopotamiens, achéménides, hellénistiques ou dans des ensembles plus modernes, asiatiques, africains, moyen-orientaux. A ceux-ci sera consacré le second volume sur les empires. Faudra-t-il un jour en consacrer un troisième aux empires républicains, dont le premier est né à la fin du XVIIIe siècle quand la guerre d’indépendance gagnée par les treize colonies britanniques d’Amérique les a conduits à unir les embryons de régimes démocratiques établis déjà dans le cadre étroit de chacune dont la dimension démographique ressemblait à celle des cantons helvétiques, avec treize millions d’habitants en tout. Au départ, les États-Unis qu’elles ont constitués en 1787 étaient une petite nation, éloignée et coloniale, qui s’était donné un régime aberrant pour l’Europe. Sauf les Pays-Bas et la Suisse, tous les pays du Vieux Monde étaient des royautés héréditaires. Avant Tocqueville, nul ne prêtait attention à la première monarchie républicaine établie outre-Atlantique, où le souverain était un président élu au suffrage universel, ainsi égal en légitimité aux sénateurs et représentants formant un Parlement à deux chambres. La formidable expansion économique, technique et spatiale d’une nation qui attira des millions d’émigrés européens a transformé en moins d’un siècle la petite république en un vaste et puissant empire, aujourd’hui hégémonique.

Deux fois plus peuplée et deux fois plus étendue que les États-Unis, l’Union européenne englobera bientôt plus de 30 États et plus de 500 millions d’habitants. Dès aujourd’hui, la capacité humaine et technique de production d’un tel ensemble est supérieure à celle de chacune des grandes puissances du monde, celle de Washington comprise. Mais cet ensemble n’existe pas encore et sa constitution est particulièrement difficile parce que chacune des nations concernées ne veut ni perdre ni amoindrir son identité et sa culture dans la structure d’intégration qu’elles ont commencé à développer. Elles ont raison dans cette exigence que partagent tous leurs citoyens, parce qu’une telle diversité constitue l’originalité et la valeur de la civilisation qui s’étend de l’Atlantique à l’Oural. Le problème est de transposer le modèle de l’empire romain en tenant compte du fait que les cités qui en formaient la base sont maintenant remplacées par des États-nations. L’Europe a inventé dans les siècles passés ces deux modèles de démocratie que l’univers entier a ensuite imités. Elle a su incarner l’élargissement du civisme en patriotisme, le second renforçant le premier par la coopération dans un espace plus large. Au moment où seuls de grands ensembles politiques peuvent encadrer et organiser le fantastique développement des techniques et des communications, il lui faut faire face à une nouvelle extension des collectivités fondamentales, en exaltant les patries dans une communauté de nations dont les institutions élaborées en 1952 par Jean Monnet ne sont qu’une première esquisse. Le livre qu’on va lire ne sera pas inutile pour imaginer une telle transposition au XXIe siècle de notre ère, car rien ne dure en Europe sans un enracinement dans l’histoire. Mais elle ne peut décrire qu’un édifice construit.

Maurice DUVERGER.

Maurice Duverger a retracé, dans les pages qui précèdent, la genèse de cette Histoire générale des systèmes politiques. La publication du premier volume de cette série est, en effet, l’occasion d’en rappeler le sens. Je ne reviendrai ici que sur l’un des aspects, à mes yeux essentiel, de cette entreprise éditoriale : une coopération entre politologues et historiens. Une telle rencontre a, pour les deux disciplines, sa raison d’être. D’abord, pour ce constat d’évidence que nombre de sujets sont en copropriété entre elles. Sur ces sites communs, chacune déploie ses méthodes et engrange ses acquis, et ce pour le plus grand profit scientifique de l’une et de l’autre : on pourrait ainsi évoquer les approches différentes mais complémentaires sur une notion aussi historiographiquement importante aujourd’hui que celle de culture politique ou sur des sujets aussi essentiels que le clivage droites-gauches.

Mais la question se pose non plus seulement d’apports réciproques entre les deux disciplines mais de rapports féconds entre elles. C’est dans une telle perspective qu’il convient de replacer l’Histoire générale des systèmes politiques. Car, à bien y regarder, rares étaient jusqu’ici de telles collaborations et le déficit scientifique ainsi entraîné était réel. Maurice Duverger évoque plus haut ce que la science politique pouvait légitimement escompter de cette entreprise commune au moment où elle fut pensée. L’histoire a elle aussi beaucoup à gagner de cette navigation de conserve. La configuration historiographique s’y prête parfaitement, en ce sens qu’elle est à la fois propice et susceptible d’être enrichie par la démarche.

Qu’entend-on ici, en effet, par système politique ? Il s’agit de l’ensemble des institutions et des relations – juridiques ou autres – permettant la dévolution et l’exercice de ce que l’on appelle le pouvoir ou l’autorité, mais replacées de surcroît au sein des sociétés, des valeurs et des cultures qui les sous-tendent. Les systèmes politiques ainsi entendus incluent donc l’analyse des grandes constructions institutionnelles mais également l’étude de leur soubassement social et culturel : le socle économique ou les rapports sociaux, assurément, mais aussi, et c’est là l’un des aspects essentiels de cette entreprise collective, les idéologies, les cultures politiques, les représentations et les valeurs. En d’autres termes, les rouages mais aussi le terreau des régimes politiques.

Il s’agit, en fait, de soumettre un objet politique – en l’occurrence, les organes de dévolution et d’exercice du pouvoir dans une communauté humaine politiquement structurée – à une approche d’histoire globale. Si cette approche se nourrit des interrogations les plus topiques de la science politique, elle puise aussi aux sources d’une école historique française en profond renouvellement, marquée notamment par une reviviscence de l’histoire politique et par un développement de l’histoire culturelle.

Dans une telle double perspective de collaboration étroite entre science politique et science historique et, pour ce qui est de cette dernière, d’approche d’histoire globale, l’Histoire générale des systèmes politiques entend revêtir, au bout du compte, une triple dimension. La dimension diachronique sera, par essence, au cœur de l’analyse : comment ces « systèmes » s’installent-ils ? A quoi succèdent-ils ? Quels sont leur métabolisme et leur destinée ? Observe-t-on des phénomènes de généalogie ? Notons que cette dernière question se pose particulièrement dans ce volume consacré aux empires occidentaux. Mais à cette dimension verticale s’en ajoute, là encore par essence, une deuxième, davantage horizontale : à une date donnée, quels sont le socle et les rouages d’un système politique ? C’est dans ce domaine notamment que la collaboration des disciplines donne son sens à l’entreprise.

A condition de ne pas oublier une troisième dimension : l’histoire politique vivifiée par l’histoire culturelle doit intégrer dans son approche globale les cultures politiques, les représentations et l’imaginaire social. Avec notamment cette question : comment une institution de pouvoir est-elle perçue aussi bien par une communauté donnée que par une conscience individuelle ? Car représentations collectives et imaginaires sociaux s’entremêlent, et leur analyse permet de mieux appréhender les phénomènes de légitimité, aussi déterminants pour l’historien du politique que les mécanismes et processus d’établissement d’une légalité.

Assurément, dans ces trois dimensions, les différents ouvrages de la série pourront se mouvoir en géométrie variable : le dosage des différentes composantes de l’analyse, en effet, se fera en fonction de la nature du sujet, de l’approche choisie et de la sensibilité historiographique des équipes constituées par les directeurs de volume. Avec, naturellement, un esprit commun. Car, tout compte fait, l’enjeu intellectuel et scientifique pour l’histoire politique n’est pas mince : il s’agit de la réconcilier avec la longue durée et de l’enrichir par une démarche comparatiste et par des contacts plus étroits avec d’autres sciences sociales.

Jean-François SIRINELLI






Introduction


Jean Tulard





« L’empire n’avait jamais connu la paix. Il avait fallu l’édifier et puis il avait fallu le défendre. » Ainsi commence un roman célèbre de Jean d’Ormesson, La gloire de l’empire. Le mot empire n’a pas fini de faire rêver ; il évoque de riches cités, des ports où mouillent des navires venus de tous les horizons, des armées en marche, de vastes étendues unies par une civilisation commune et, aux frontières, les Barbares refoulés mais menaçants. Le désert des Tartares ou Le rivage des Syrtes marquent la limite d’un empire qu’on aurait pu croire infini.

Des empires l’histoire universelle propose la chronologie. Une chronologie longue – car les empires furent nombreux – et monotone puisque tous ces empires ont été voués à la ruine à l’issue d’une domination plus ou moins longue.

Faut-il rappeler que les premières civilisations, en Mésopotamie, coïncident avec les empires assyriens et babyloniens ? Comment ne pas attribuer le terme d’empire au puissant État de Ramsès II, et plus encore à la domination achéménide en Perse ? Alexandre détruit l’empire de Darius pour mieux le reconstituer avant qu’il n’éclate à son tour en monarchies dites hellénistiques. Suit l’empire romain dont la partie orientale deviendra par la suite l’empire byzantin. Après l’écroulement de Rome sous l’effet des invasions barbares, un autre empire prend, à l’ouest, le relais, l’empire carolingien. Au-delà de la Méditerranée d’autres empires, arabes ceux-là, se dessinent. Haroun al Rachid peut se poser en rival de Charlemagne. Au XIIIe siècle Gengis Khan semble devoir édifier à partir de la Mongolie orientale un empire qui englobera l’univers. Les Mongols surgissent à Budapest aussi bien qu’aux confins de l’Égypte, on les trouve au sud de la Chine comme au nord de l’Inde.

En 1453, la chute de Constantinople consacre l’avènement d’un nouvel empire, l’empire ottoman dont l’expansion à l’ouest est arrêtée à Lepante en 1571. En Occident Charles Quint vers 1540 règne sur 16 millions de sujets, mais sa puissance s’étend à l’Amérique où les conquistadors ont détruit les empires des Aztèques et des Incas.

Le Saint Empire romain germanique s’effondre, usé, à Austerlitz, le 2 décembre 1805. Ce jour-là, Napoléon, sacré empereur un an plus tôt, peut considérer qu’il est en train de bâtir un empire d’Occident qui dépassera par son prestige et son étendue ceux qui l’ont précédé. Le Habsbourg, défait à Austerlitz, doit se contenter d’un empire d’Autriche réduit à ce pays, à la Hongrie et à la Bohême.

Mais un troisième empire dont le souverain était également présent à Austerlitz, celui des Romanov, plus ou moins héritier de Byzance qui lui échappe, se dresse en rival de l’empire napoléonien. Napoléon ira perdre son armée et son trône dans ses vastes steppes glacées.

C’est à une autre puissance, la Prusse, absente à Austerlitz, qu’il appartiendra de bâtir un nouvel empire au cœur de l’Europe ravagée par les révolutions et les guerres nées du mouvement des nationalités. A Versailles, dans la Galerie des Glaces, le 18 janvier 1871, jour anniversaire du couronnement du premier roi de Prusse, Frédéric Ier, est proclamé l’empire allemand.

Les trois empires qui dominent l’Europe continentale, l’autrichien, le russe et l’allemand, sombreront dans la guerre fratricide de 14-18.

La notion d’empire, qui conservait en Europe un aspect monarchique, fait place au totalitarisme de dictateurs qui succèdent aux empereurs. Le IIIe Reich d’Hitler, l’URSS de Staline sont aussi des empires fondés sur les ruines de leurs prédécesseurs.

Et convient-il d’exclure de cette notion d’empire les vastes dominations coloniales de l’Angleterre et de la France ?

Immuable, du moins en apparence, à l’abri derrière la Grande Muraille, l’empire chinois occupe une place à part. Il s’agit moins d’un État né de grandes conquêtes et soumettant des peuples divers que d’une civilisation jugée parfaite que viennent perturber les invasions des « barbares ».

L’Afrique elle-même n’a pas été épargnée par la constitution d’empires. Ce n’est que tout récemment que disparaissait, victime d’un coup d’État militaire, l’empire éthiopien du Négus. Dans le même temps Bokassa ressuscitait en Centre-Afrique, à travers son sacre, les fastes de l’empire napoléonien dont il proposait une caricature quelque peu sanglante.

Quoi de commun entre tous ces empires qui se succèdent de l’aube de l’humanité à nos jours et dont certains n’ont pas revendiqué un titre qui leur fut donné a posteriori ? Apparemment rien.

Des points communs ont pourtant été cherchés, visant à dégager une notion d’empire.

En 1973 la société Jean-Bodin a publié un ouvrage de John Gilissen sur « les grands empires ». Le concept d’empire a fait l’objet d’un colloque devenu livre en 1980 sous l’égide du Centre d’analyse comparative des systèmes politiques. Tous les empires traités par les meilleurs spécialistes. Objectif : à travers une comparaison de ces empires – entendus au sens large puisque n’y manquaient ni l’empire colonial anglais ni les États-empires indiens évoqués dans le Mahabharata – dégager un véritable concept d’empire.

On peut, en effet, y parvenir. Peu importe que le terme d’empire figure ou non dans la titulature. Ce sont d’autres traits qui sont essentiels.

D’abord l’étendue, condition première pour l’emploi du mot. C’est l’espace qui constitue la marque distinctive de l’empire. Un royaume se confond avec un pays, l’empire est formé d’un ensemble de pays. Cette notion d’espace est encore soulignée par le limes. La notion de frontière s’impose plus aux empires qu’aux royaumes. L’empire tend à se protéger (muraille de Chine, mur d’Hadrien…) et il souhaite en même temps s’étendre toujours plus. La conquête en est le ressort. De Gengis Khan à Napoléon, Hitler ou Staline, l’empereur ou prétendu tel se confond avec le conquérant. Et l’empire ne peut en définitive viser qu’à l’hégémonie universelle.

La deuxième condition est l’organisation de cet espace. L’empire est généralement centralisé. Il ne se peut concevoir sans un empereur à sa tête, avec ou sans le titre. A cet égard l’empire pourrait être considéré comme une variante de la monarchie, d’autant qu’en Occident le sacre revêt une certaine importance. Certes, en raison de l’étendue des territoires qui lui sont soumis, il délègue ses pouvoirs à un monde de gouverneurs, satrapes ou préfets, mais ceux-ci dirigent leurs provinces ou départements au nom de l’empereur. Celui-ci est le pivot – en théorie stable – de l’empire. C’est pourquoi l’on ne peut parler d’un empire américain après 1945 : le président des États-Unis soumis à réélection au bout de quatre ans et sous la surveillance du Congrès, n’a rien d’un empereur.

La route est indispensable à l’exercice de l’autorité impériale. Aucun empire n’ignore cette règle. Rome et Napoléon ont porté le réseau routier de leur temps à un point de perfection difficile à surpasser. En revanche la mer a constitué, à certains moments, un obstacle presque insurmontable. Gengis Khan ne se qualifie-t-il pas d’empereur dont le pouvoir s’étend jusqu’à l’Océan ?

A l’idée d’empire s’adjoint l’idée de fusion. Il faut unifier les peuples soumis. Le droit prime ici la langue et la religion. C’est l’armature politique et fiscale qui est essentielle. Même dans l’empire ottoman sont respectés les mœurs des peuples dominés. Cette tolérance – au demeurant variable – est mise en lumière par Maurice Duverger dans son introduction au Concept d’empire : « On a cité les Perses admirés par Hegel : ils adaptaient leur domination aux habitudes des peuples conquis, tenant la bride serrée à ceux d’Egypte et de Babylone, laissant d’autres plus libres de leurs mouvements. Alexandre récupéra plus ou moins le système des Achéménides. Les empires mongols de l’Inde appliquaient une tolérance religieuse. Les Ottomans imposaient leur langue au niveau de l’administration, mais poussaient très loin le pluralisme dans le domaine du droit… Ne confondons pas l’intolérance et l’unification. Certes l’hégémonie matérielle et symbolique du pouvoir impérial a pesé sur les populations locales. Cependant la centralisation a libéré les peuples des tyrannies seigneuriales souvent plus lourdes parce que plus proches et moins contrôlées. »

L’empire reste fondé sur une civilisation. Et qu’il soit chinois ou romain, il se veut universel et unique. La périphérie n’est peuplée que de barbares que l’on doit, au choix, ignorer, exterminer ou civiliser.

Enfin l’empire est voué à la mort, une mort inéluctable, une mort qui peut être lente, fondée sur une décadence de l’autorité et des mœurs, où l’empire périt de l’intérieur, une mort qui peu être brutale, due à l’ennemi extérieur, rival ou barbare. La mort de l’empire correspond à celle de l’organisme humain qui périt victime soit de l’usure et de la maladie, soit d’un accident.

D’autres traits communs pourraient être dégagés mais ils ne permettraient pas de cerner davantage le concept d’empire, d’expliquer pourquoi est choisi ou attribué ce terme d’empire par les contemporains ou la postérité. On serait tenté d’invoquer comme dernière analyse une volonté de puissance affirmée. Mais Attila ne fut pas un bâtisseur d’empire.

La vaste confrontation organisée par le centre d’analyse comparative des systèmes politiques, et qui allait du monarque d’Ur Amar Su’en à Bokassa, a débouché sur une constatation de Maurice Duverger : « Ce tableau des empires historiques suggère une classification dualiste. Les uns se rattachent au modèle de Rome, avec ses deux branches généalogiques : l’orientale, où les tsars de Russie prolongent le basileus de Byzance ; l’occidentale, où mille ans séparent les résurrections du mythe, celle de Charlemagne qui se prolonge jusqu’à Françolis-Joseph à travers beaucoup de vicissitudes, celle de Napoléon qui rappelle l’aventure d’Alexandre plutôt que l’édifice d’Auguste. Les autres n’ont qu’un élément commun : ils se placent hors de la conception romaine de l’empire. Ils n’ont pas porté ce nom, que les historiens leur ont donné par métaphore. Assyriens, Achéménides, Chinois, Arabes, Mongols, Ottomans, Indiens, Américains d’avant Colomb se rattachent à des civilisations radicalement différentes de l’Occidentale. Leurs problèmes se sont rapprochés des siens quand ils ont formé de vastes ensembles géopolitiques dont les dimensions impliquaient des communications, une administration, une bureaucratie, une armée d’un type particulier. La différence des contextes culturels ne doit jamais être oubliée quand on confronte ces empires innommés et ceux qui ont porté le nom, qu’il s’agisse de Rome ou de toutes les mutations nées de la nostalgie qu’elle a laissée à travers les siècles. »

C’est cette constatation qui est reprise dans ce volume.

Il y eut l’empire, celui de Rome dont le souvenir fut transmis par ses monuments, ses routes et ses historiens. Tous les empires européens y font référence d’une manière ou d’une autre.

Byzance est l’héritière de la partie orientale de cet empire bifrons. Elle en a longtemps gardé le souvenir avant de succomber. Constantinople, la ville de l’empereur Constantin, ne s’appelle-t-elle pas « la nouvelle Rome » ? Comme dans l’empire romain tout est organisé autour de la capitale. Simplement Byzance déplace vers l’est le centre de gravité de l’ancien monde romain pour préserver un Orient grec qui ne connut jamais une aussi forte cohésion, au détriment de la pars occidentalis. Constantinople aux mains des Ottomans, c’est la Russie orthodoxe des Romanov qui prend la succession. Par la suite, après la chute des Romanov, le caractère oriental du despotisme stalinien a été souvent souligné.

A l’ouest, l’empire carolingien se construit sur les ruines de l’empire d’Occident après les ravages des hordes barbares. Il perpétue le souvenir de Rome. C’est, en effet, à Rome qu’à la fin de l’année 800, Charlemagne est couronné. Le pape Léon, en lui plaçant sur la tête une couronne, le reconnaît comme empereur cependant que, selon les annales royales, le peuple crie : « A Charles, auguste couronné par Dieu, grand et pacifique empereur des Romains, vie et victoire ! » Ce n’est pas un titre impérial nouveau qui est créé : Charlemagne est empereur des Romains, il porte le nom d’Auguste, il est le successeur des empereurs romains, l’héritier des Césars. Certes l’empire romain n’avait pas cessé d’exister, la légitimité s’était perpétuée à Constantinople, mais c’est, grâce à Charlemagne dont la domination s’étend alors sur une grande partie de l’Europe occidentale, l’empire romain d’Occident qui ressuscite.

Le traité de Verdun ruina l’unité de l’Empire. Il y eut pourtant des empereurs carolingiens jusqu’à la fin du IXe siècle. Après la déposition de Charles le Gros en 887, l’empire se disloqua : France, Bourgogne, Allemagne, Italie retrouvèrent leur indépendance.

Au Xe siècle Otton reprend le flambeau. Roi d’Allemagne, il reconstitue à l’est les marches de Charlemagne, il intervient avec tant d’efficacité en Italie que le 2 février 962, dans l’église de Saint-Pierre, à Rome, le pape couronne Otton empereur et auguste comme l’avait été Charlemagne. La filiation romaine est maintenue. La référence est explicite dans le titre donné à l’empire d’Otton depuis le XIIIe siècle : Saint Empire romain germanique.

C’est cet empire que Napoléon détruit à Austerlitz. Un empire d’Occident s’étend alors sur l’Europe continentale soudée par les contraintes douanières du Blocus continental et la force des baïonnettes de la Grande Armée. Des aigles des légions au sacre par le pape, les références au passé sont innombrables. Bâti par un aventurier le Grand Empire se veut l’héritier de l’empire romain. Le futur successeur de l’empereur ne porte-t-il pas le titre de roi de Rome ? Il ne régnera pas : l’existence de l’empire napoléonien fut éphémère mais son empreinte sur l’Europe durable. Napoléon III en profitera.

Modestement l’ancien souverain du Saint Empire romain germanique se contenta du titre d’empereur d’Autriche. C’était néanmoins affirmer, à travers ce titre d’empereur, une continuité. Nécessité d’autant plus grande que la montée en puissance du rival prussien aboutissait à la naissance en 1870 d’un empire allemand dont le IIIe Reich fut le redoutable héritier.

Bien que parti de Macédoine, Alexandre est absent de ce livre. Ses conquêtes furent essentiellement orientales. C’est en Perse et en Inde qu’il faut en chercher les traces. Certes les Romains l’ont connu et admiré. Ils ont même tremblé devant Pyrrhus qui aurait pu être un nouvel Alexandre, mais leur empire lui doit peu. Alexandre symbolise l’individu, l’aventurier, le conquérant éphémère.

Rome se veut un empire et une civilisation autour d’une ville, la Ville. Les généraux rebelles et les usurpateurs n’ont jamais cherché à se tailler des royaumes dans « le manteau impérial » : ils ont souhaité régner à Rome.

Tout part de Rome. Charlemagne et Otton se font couronner à Rome. Et c’est l’évêque de Rome, le pape, que Napoléon fait venir à Paris. Il n’est pas d’empire en Occident sans référence à l’empire romain. Il n’y a en définitive qu’un empire celui de Rome.


NB. — On sera peut-être surpris par les différences de longueur entre les chapitres. Si certains empires ont été mieux traités que d’autres, c’est que leur durée fut plus longue et que leur empreinte a été plus durable. En revanche l’empire napoléonien (qui a, il est vrai, marqué l’Allemagne et l’Italie) et plus encore le IIIe Reich n’auront été qu’éphémères même s’ils ont bouleversé le monde. Ils ont été par ailleurs trop étudiés pour offrir l’occasion d’apporter beaucoup d’éléments inédits ou peu connus.

Ne figure pas l’Angleterre car il s’agit d’un empire colonial qui aurait place dans un autre ouvrage consacré à ce type d’empire et où figureraient, outre la France de la IIIe République, la Hollande, la Belgique, etc.

Rappelons qu’il ne s’agit ici que des héritiers – plus ou moins évidents ou avoués – de l’empire romain. A ce titre un autre absent pourrait surprendre : l’Italie de Mussolini. Le fascisme peut se réclamer de la Rome antique et tenter une expansion coloniale, Mussolini n’est en rien un empereur, seulement un dictateur. Hitler aura des mots très durs à son égard : « L’Allemagne a mis trente ans à renaître. Rome n’a jamais repris sa suprématie. »







        Première partie – Le modèle romain



Présentation


Jean Tulard





L’empire romain est le régime politique qui couvre une période importante de l’histoire de Rome, le moment le plus stable sans doute, mais aussi le plus éclatant et le plus durable que Rome ait connu. Et pourtant ce régime repose sur une ambiguïté ; il ne s’est jamais affiché comme tel. En effet la notion d’empire, imperium, a connu plusieurs sens ; le premier est le droit de commander dévolu, à l’intérieur de l’État romain, à des magistrats et à des promagistrats qui avaient en main le contrôle de toutes les principales activités publiques du peuple romain. Le second, introduit peu à peu, a recouvert un accroissement matériel et a pris un sens territorial qui est devenu d’un usage normal a la fin de la République. Mais il ne s’agit pas encore, à ce moment, d’un régime politique défini ; cette notion exprime simplement l’idée d’une domination de Rome sur des territoires conquis. De ce fait, et très rapidement, empire et res publica, l’État, se sont identifiés l’un à l’autre. A un moment où les Romains ont une compréhension spatiale nouvelle du monde, L’empire est envisagé, pour reprendre une expression d’Ovide et de Tacite, comme un « corps immense » et cohérent. Lorsqu’à été réalisée la concentration du pouvoir suprême entre les mains d’un seul homme, il est devenu logique que l’empire se confonde avec l’existence même de celui qui détenait ce pouvoir. Dès Auguste le fait est bien marqué et bien compris ; à partir de ce moment, sans que ce soit affirmé officiellement, l’empire est aussi devenu un régime politique, avec ses règles propres.

Pour l’observateur et pour l’historien cet empire romain pose plusieurs questions. La plus importante, sans doute, mais aussi la plus délicate, est celle de savoir pourquoi cet empire a connu la durée (plus de quatre siècles) et la stabilité dans ses frontières, les difficultés n’ont pas manqué, les à-coups ont été nombreux ; pourtant au début du IVe siècle le monde romain est, à peu de choses près, dans ses limites passées.

L’étonnement est d’autant plus grand que cet empire est divers dans ses composantes ethniques et que les rapports sont bien lointains entre les barbares de Bretagne et les lettrés de l’Orient hellénisé. Pourtant ils seront tous un jour citoyens romains. Sans résoudre ce problème, sans tenter d’en trouver l’explication, il n’est pas de compréhension possible de l’empire romain.






Chapitre I. Une clé de voûte : le prince


Jean-Pierre Martin





Parler de l’empire romain est décrire un ensemble de territoires, groupés autour de la Méditerranée et réunis sous la direction d’un même pouvoir politique, celui de Rome. Ce dernier est représenté et symbolisé par [’homme qui est à sa tête, l’empereur, que les Romains désignent sous les appellations d’Auguste ou de César : mais, selon les hommes et les moments un riche vocabulaire lui est attaché : imperator, dominus, pater... La diversité des termes fait tout de suite pénétrer dans la difficulté première, celle de délimiter rigoureusement la nature de ce pouvoir et la souveraineté de l’empereur. Cette terminologie, dans la plupart de ses aspects empruntée à la période républicaine, est le reflet du caractère composite et complexe d’un pouvoir qui ne permet pas d’appellation unique. C’est pourquoi le mot qui évoque le mieux cette souveraineté est celui de princeps, le « prince », et son dérivé sémantique principatus, le « principat » ; il fait supposer toutes les qualités du souverain, mais, comme l’a fait remarquer J. Béranger, il ne préjuge rien, sinon qu’il y a existence d’une primauté ; cette dernière est posée sans limites précises et sans que la moindre règle ait été énoncée.



L’affirmation officielle des pouvoirs de l’empereur

Si l’autorité impériale repose sur des fondements juridiques, elle est aussi renforcée et complétée par des aspects qui relèvent du domaine de l’« idéologie », s’il est possible d’employer ce terme pour distinguer tout ce qui, dans un pouvoir, est au-delà de la loi commune et fait partie du domaine des mentalités. Des textes officiels nous donnent, dès le début du principat, par l’intermédiaire d’Auguste lui-même, une définition de l’autorité impériale. La phrase capitale se trouve dans les Res Gestae, ce bilan du règne qu’Auguste a rédigé tout au long de son principat : il en a pesé les termes avec beaucoup d’attention, car il savait que ce texte serait connu de tous dans l’empire et à jamais puisque, inscrit dans le bronze, il devait être placé sur deux plaques à l’entrée de son mausolée, au nord du Champ de Mars de Rome.

Les Res Gestae ont fait l’objet de nombreuses interprétations, évoluant entre, d’une part, la dissimulation et la mystification, d’autre part, l’aspect « texte fondateur » d’un régime nouveau. La seconde solution est certainement la meilleure. Ce texte contient les éléments essentiels, même difficiles à interpréter, qui sous-tendent le principat. Sous un formalisme qui peut paraître conformiste, Auguste revendique toutes les initiatives prises ; il pose en principe qu’il a permis le rétablissement de la res publica, de l’état politique et social antérieur. C’est dans un des derniers passages des Res Gestae que se trouve la phrase essentielle dont le vocabulaire a créé la polémique parmi les chercheurs contemporains : « … après ce moment-là, je l’ai emporté sur tous par mon auctoritas, mais, en fait de potestas, je n’en ai pas eu plus que les autres personnes qui ont été, avec moi, mes collègues dans une magistrature » (34, 3).

La difficulté repose sur le sens qu’il faut attribuer aux deux termes laissés ici en latin, auctoritas et potestas. Pour éclairer ces mots il est bon de faire appel à d’autres éléments, ceux contenus dans la titulature des empereurs. En effet, la titulature n’est pas simple affirmation d’une puissance glorieuse et d’un orgueil sans borne ; elle est codifiée, officielle ; elle varie peu d’un empereur a l’autre, tout au moins dans ses éléments essentiels ; ces derniers sont, à l’évidence, la définition que le pouvoir veut donner de lui-même. Quelques exemples suffisent à montrer les caractères constants, donc fondamentaux, de ces titulatures :


AUGUSTE : « A l’empereur César Auguste, fils du divin, grand pontife, salué imperator pour la douzième fois, consul pour la onzième fois, revêtu de la puissance tribunicienne pour la quatorzième fois… ».


(ILS, 91, Rome, 10-9 av. J.-C.)




TIBÈRE : A Tibère César Auguste, fils du divin Auguste, petit-fils du divin Jules, grand pontife, consul pour la quatrième fois, salué imperator pour la huitième fois, revêtu de la puissance tribunicienne pour la trente-deuxième fois…. ».


(ILS, 156, Pouzzoles, 30 apr. J.-C.)




CLAUDE : « A Tibère Claude César Auguste Germanique, fils de Drusus, grand pontife, revêtu de la puissance tribunicienne pour la deuxième fois, consul pour la deuxième fois, salué imperator pour la troisième fois, père de la patrie… ».


(ILS, 201, Ombrie, 42 apr. J.-C.)




VESPASIEN : « L’empereur César Vespasien Auguste, grand pontife, revêtu de la puissance tribunicienne pour la sixième fois, désigné pour la septième fois, censeur… ».


(ILS, 249, Rome, 75 apr. J.-C.)




TRAJAN : « A l’empereur César Nerva Trajan, Optimus, Auguste, Germanique, Dacique, Parthique, fils du divin Nerva, grand pontife, revêtu de la puissance tribunicienne pour la dix-huitième fois, salué imperator pour la septième fois, consul pour la sixième fois, père de la patrie… ».’


(ILS, 297, Bétique 114 apr. J.-C.)




MARC AURÈLE : « A l’empereur César Marcus Aurelius Antoninus Auguste, Armeniacus, Medicus, Particus, Germanicus, Sarmaticus, grand pontife, revêtu de la puissance tribunicienne pour la trentième fois, salué imperator pour la huitième fois, consul pour la troisième fois, père de la patrie… ».


(ILS, 373, Alexandrie, 175/176 apr. J.-C.)




SEPTIME SÉVÈRE : « A l’empereur César Lucius Septimius Severus Pieux, Pertinax, Auguste, Arabicus, Adiabenicus, Parthicus Maximus, Britannicus Maximus, revêtu de la puissance tribunicienne pour la dix-huitième fois, salué imperator pour la douzième fois, consul pour la troisième fois, père de la patrie… ».


(ILS, 432, Ombrie, 210 apr. J.-C.)




GALLIEN : « A l’empereur Publius Licinius Gallienus Germanicus, Pieux, Heureux, Auguste, père de la patrie, grand pontife, revêtu de la puissance tribunicienne pour la dixième fois, salué imperator pour la dixième fois, consul pour la quatrième fois, désigné pour la cinquième fois, proconsul… ».


(ILS, 541, Dougga, 261 apr. J.-C.)




CONSTANTIN : « A l’empereur César Flavius Constantin le Grand, Pieux, Heureux, Invaincu, Auguste, grand pontife, Germanicus Maximus pour la troisième fois, Sarmaticus Maximus, Britannicus Maximus, Carpicus Maximus, Gothicus Maximus, revêtu de la puissance tribunicienne pour la quatorzième fois, salué imperator pour la treizième fois, consul pour la quatrième fois, père de la patrie, proconsul… ».


(ILS, 696, Maurétanie, 319 apr. J.-C.)



Les exemples pourraient être multipliés, mais une simple lecture laisse apparaître les nombreux points de rapprochement et la grande fixité de ces titulatures autour de quelques thèmes ; quand ces derniers apparaissent dans chaque inscription, ils doivent être considérés comme des éléments fondamentaux. En premier lieu se présentent ceux qui définissent le contenu de ce qu’Auguste, dans ses Res Gestae, a appelé la potestas.




La « potestas »

La potestas est le pouvoir légal que détenait le magistrat de la République. L’empereur le partage avec les magistrats qui ont subsisté sous l’empire ; en effet, le cursus honorum sénatorial est resté ce qu’il était sous la république. De ce fait, il n’est pas étonnant de voir certains de ces empereurs remplir la charge républicaine la plus prestigieuse, le consulat. Chaque princeps revêt le consulat quand il le désire et lorsque cela lui semble nécessaire vis-à-vis de l’ « opinion publique » (celle du peuple romain, mais surtout celle du sénat) ; cet aspect n’est pas négligeable car il reflète le mieux l’idée d’une continuité manifeste entre la république et le principat.

D’ailleurs, dans ce cas, l’empereur respecte les formes ; il est accompagné d’un autre consul, comme la coutume le veut, et les pouvoirs des deux consuls sont égaux en droit. Il est vrai que l’empereur est toujours consul ordinaire, entrant en charge le 1er janvier de l’année ; il ne le restait, en général, que quelques mois et se faisait alors remplacer par un consul suffect. En remplissant cette magistrature, l’empereur n’a pas plus de pouvoir que son collègue. Il en est de même lorsque le prince est censeur ou est déclaré proconsul ; ce proconsulat ne possède pas un territoire d’exercice particulier, mais est valable pour l’ensemble des terres romaines en dehors de la Ville et de l’Italie.

Ces aspects de la potestas de l’empereur sont importants, mais ils sont loin d’être les seuls. Deux autres tiennent une place fondamentale. Le premier est l’imperium qui est dissimulé, dans les titulatures, sous l’appellation d’imperator (que nous traduisons par « empereur ») qui sert de prénom à Auguste (Imperator Caesar Augustus) et qui est repris comme tel par Néron et conservé par les empereurs suivants, remplaçant le prénom officiel, ou le précédant (comme pour Septime Sévère ou Gallien).

Cette appellation est renforcée par ce qu’il est convenu de nommer les salutations impériales (« salué imperator ») ; à l’origine, sous la République, les soldats décernaient à leur général vainqueur ce titre d’imperator. Sous l’empire, ces salutations gardent ce caractère militaire ; elles sont décernées au prince en tant que chef des armées, possesseur de l’imperium qui a permis de remporter la victoire. Cet imperium comporte un commandement militaire illimité et la possibilité de gouverner les territoires conquis, c’est-à-dire ce que possédait, sous la République, tout préteur ou tout consul en fonction. Mais cet imperium est considéré comme maius, car il prime celui de tous les autres magistrats, détaché qu’il est de toute fonction particulière. L’empereur le possède à tout moment, donc sans limite de temps et sans borne territoriale.

L’importance de cet imperium est marquée par l’existence d’une lex de imperio ; elle est connue de nous par une inscription sur table de bronze, trouvée à Rome et datant du début du règne de Vespasien (en 70) ; elle est malheureusement incomplète et ne comporte plus que huit de ses clauses (ILS, 244). Mais ces dernières sont significatives des droits supérieurs reconnus à l’empereur : faire les traités, convoquer le sénat et y faire des propositions, « recommander » des candidats aux magistratures, étendre les limites du pomoerium de la Ville en particulier. L’empereur peut agir comme il l’entend, à condition que ce soit ex usu reipublicae, dans l’intérêt de l’État comme l’indique le texte. Même si la loi peut être considérée comme de circonstance (Vespasien crée une nouvelle dynastie), elle précise l’étendue des pouvoirs de l’empereur en insistant sur leur intégration dans une tradition née avec Auguste (Vespasien avait besoin de se placer dans cette tradition pour affirmer la légitimité de son pouvoir).

L’imperium est donc un des aspects fondamentaux de la potestas. Un autre est la puissance tribunicienne. Cette dernière est une création d’Auguste, mais elle est directement issue de l’existence, sous la République, des dix tribuns de la plèbe et de leur statut spécifique. Le caractère sacrosaint des tribuns, leur possibilité de faire jouer leur droit de prohibitio ou d’abolitio envers toute proposition ou toute décision d’un magistrat, leur avaient permis de jouer un rôle moteur dans les troubles de la fin de la République et durant la guerre civile. Auguste ne supprime pas les tribuns de la plèbe qui constituent un des échelons de la carrière sénatoriale ; mais, en se faisant attribuer la puissance tribunicienne, renouvelée automatiquement tous les ans, il prend les caractères d’un tribun dont il possède tous les pouvoirs. Le caractère permanent de la fonction rend l’empereur supérieur aux tribuns qui ne conservent leur pouvoir que durant une seule année. Dorénavant, il n’est plus possible à un empereur de négliger la puissance tribunicienne dont le nombre indiqué dans chaque titulature permet de dater l’inscription avec précision ; dans un premier temps la puissance tribunicienne est renouvelée à la date anniversaire de la prise de pouvoir ; à partir de Trajan elle l’est tous les 10 décembre, date traditionnelle reprise aux temps républicains.

L’imperium et la puissance tribunicienne permettent à l’empereur d’avoir, dès Auguste, une position privilégiée et prééminente dans l’État romain. De ce fait, il est le véritable maître des élections aux diverses magistratures bien qu’elles soient pratiquées, effectivement, par le sénat à partir du milieu du Ier siècle après Jésus-Christ. Il est aussi le réel auteur de la loi, la première source du droit. En effet il agit, dans ce domaine, par l’intermédiaire de la « constitution impériale » qui est ainsi définie par le grand jurisconsulte du IIe siècle apr. J.-C., Gaius : « La constitution impériale est ce que l’empereur a décidé par décret, par édit ou par lettre. On n’a jamais douté que ces décisions aient force de loi, puisque l’empereur se voit confier le pouvoir impérial par la loi » (Institutes, I, 5). C’est ce que confirme, quelques années plus tard, le grand juriste, et préfet du prétoire, Ulpien : « Ce qui a plu au prince a force de loi, car, par la lex regia qui a été votée concernant son imperium, le peuple a conféré à lui et en lui tout son imperium et sa potestas. Tout ce que donc l’empereur a établi par lettre ou par subscription, ou a décrété au cours d’un procès, ou a déclaré directement, ou a ordonné par édit, tout cela est reconnu être loi. C’est ce que nous appelons communément les constitutions » (Digeste, I, 4, 1).

L’édit (edictum) est l’acte qui exprime la volonté du magistrat de voir une décision exécutée par tous les citoyens et par tous les peuples soumis à Rome ; l’édit exprime les principes du droit, ceux auxquels tous sont soumis ; ils n’ont pas de limitation, ni dans le temps, ni dans l’espace. Le décret (decretum) est un jugement rendu par le magistrat, maintenant l’empereur ; il fait jurisprudence ; il acquiert un caractère définitif dans le cadre particulier pour lequel il est émis. La lettre impériale (epistulae) est instructions adressées à un administrateur ou à un fonctionnaire, par exemple un gouverneur de province ; la lettre est souvent envoyée en réponse à une question posée par l’administrateur à l’empereur ; la lettre de réponse dit le droit et fait jurisprudence (c’est le cas des lettres que Trajan envoie en réponse aux questions posées par Pline le Jeune, alors gouverneur de la province de Pont-Bithynie). Si la lettre dit le droit, elle reste, dans les décisions à prendre, dans les limites de compétences des destinataires. D’ailleurs un particulier peut aussi écrire à l’empereur et lui poser un problème de droit ; la réponse par lettre (on parle alors plutôt de rescrit, rescriptum) aura force de loi comme les précédentes.

Il est à souligner que l’action normative impériale s’est développée assez lentement et n’a atteint sa plénitude qu’au courant du IIe siècle. Avant Trajan et Hadrien, les edicta sont les plus nombreux, puis prennent de l’importance les epistulae, alors que les rescripta l’emportent en nombre et en rôle effectif à partir du règne d’Hadrien. Dès ce règne, l’activité juridictionnelle des empereurs devint intense et cela jusqu’à la fin du règne de Sévère Alexandre. On note ensuite un net ralentissement jusqu’à l’avènement de Dioclétien (sauf sous Gordien III, Philippe l’Arabe, Valérien et Gallien) ; ce ralentissement est peut-être dû à la mauvaise qualité de nos sources et au désordre alors installé, de façon quasi permanente, dans les archives impériales ; l’époque est caractérisée par ses troubles profonds et ses déséquilibres accentués. Il faut plutôt en conclure à une montée progressive en puissance de l’intervention impériale par le moyen de ces « constitutions » ; elle va de pair avec un renforcement de l’administration autour de la personne de l’empereur, dans le palais.

Ainsi définie, cette potestas impériale pourrait paraître très suffisante pour assurer la direction de l’empire et la mainmise impériale sur tous les rouages de l’administration et de la magistrature. La réalité est autre car il faut prendre en compte l’autre notion utilisée par Auguste dans ses Res Gestae, l’auctoritas.




L’« auctoritas »

Cette notion est d’autant plus complexe qu’elle ne possède aucun contenu institutionnel. Elle se définit, en premier lieu, comme le poids (augmentum) qui fait pencher le fléau d’une balance ; celui qui a l’auctoritas infléchit toute prise de décision dans son sens, car il est le seul à posséder le pouvoir nécessaire pour cela. D’ailleurs l’auctor est celui qui apporte sa garantie à toute décision prise ; à ce sens se rattache le titre d’Augustus qu’affichent tous les empereurs ; il en fait les hommes « déterminants ». De ce fait on doit considérer que l’auctoritas recouvre tout ce qui est prestige personnel de celui qui exerce une autorité librement acceptée, de celui qui est brave et beau, de celui qui se montre le meilleur en toutes choses. C’est le prestige d’une compétence reconnue comme étant, dans tous les domaines, supérieure à celle des autres. Liée à la fonction, cette notion est pleine d’un poids moral essentiel ; elle concentre l’attention sur un individu, sur une personnalité qui est, de ce fait, placée au-dessus des autres hommes. Lorsque cet individu donne son avis, personne ne peut s’y opposer, puisque personne ne possède une auctoritas comparable à celle qui lui est dévolue par sa fonction. Cette auctoritas est génératrice d’un pouvoir personnel à caractère moral, qui peut paraître sans limite quand on lui adjoint imperium et potestas.




Les bases de l’exercice du pouvoir

Affirmer que le régime impérial est arbitraire et autoritaire peut paraître logique après ce qui vient d’être dit. Il faut y apporter immédiatement des atténuations et des nuances en mettant en évidence des traits présents et visibles dès le principat d’Auguste.

La première de ces nuances réside dans l’obligation essentielle de la recherche du consensus. Ce terme recouvre une exigence globale, totale, qui va bien au-delà des notions plus courantes et plus banales comme celle de concordia. Le consensus est l’affirmation d’un lien social de caractère moral qui n’est ni un pacte, ni un contrat. Il est accord des esprits et repose à la fois, si l’on en croit Cicéron, sur l’instinct et l’amour. La notion recèle en elle-même l’unité du genre humain, sa cohérence entière en même temps que l’affirmation de la liberté de chacun. Les citoyens, le peuple, les hommes sont libres de donner ou de refuser leur adhésion et, sans eux, il n’y a pas de consensus. Ce dernier est, obligatoirement, un but recherché par chaque empereur, car il lui est nécessaire pour affirmer la propre légitimité de son pouvoir.

Auguste l’a parfaitement compris et le mot consensus se trouve à deux reprises dans ses Res Gestae ; c’est grâce à lui qu’il a obtenu tous les pouvoirs pour éteindre les guerres civiles et qu’il a accepté la curatelle des mœurs et des lois, avec les pleins pouvoirs, en 19 et 18 av. J.-C. Ce consensus se présente comme l’adhésion volontaire et libre à une politique ; il est encouragé par Auguste, il est recherché par tous ses successeurs. Mais, là encore, ce consensus ne s’inscrit pas à l’intérieur d’une légalité de caractère constitutionnel ; il n’a pas de place dans le droit, mais il est absolument nécessaire pour que l’empereur puisse voir son pouvoir reconnu unanimement. La justification du princeps par le consensus universorum est une conception politique nouvelle grâce à Auguste ; elle se maintient avec tous ses successeurs.

Une des meilleures démonstrations de ce nouvel aspect des choses se trouve dans l’acte du refus du pouvoir. Le 13 janvier 27 av. J.-C. Auguste, dans l’enceinte du sénat, rend la direction de la République au sénat et au peuple romain ; le 16 du même mois le sénat lui décerne le cognomen d’Augustus qui lui attribue l’auctoritas. Tibère suit son exemple à la mort de son prédécesseur ; il paraît hésiter à assurer le pouvoir et, dans un premier temps, le récuse ; il ne s’agit pas, comme veut nous le faire croire Suétone, d’une « gesticulation impudente » (impudentissimo mimo : Tib., XXIV, 1), mais d’un désir de fonder son pouvoir et sa légitimité sur leur reconnaissance par le sénat et par le peuple. Nous retrouvons la même attitude chez Caligula qui refuse le pouvoir le 18 mars 37 et l’accepte le 28 du même mois. Beaucoup d’autres exemples de refus du pouvoir pourraient être développés ; ils ne feraient que confirmer que tout nouveau princeps n’aspire pas au pouvoir, mais qu’il est contraint de l’accepter, par la volonté du sénat et du peuple (qui peut être représenté par l’armée dans ses différentes composantes), pour le bien de l’État.

Cet acte, de caractère à la fois politique et moral, est essentiel. Le pouvoir absolu que détient l’empereur ne peut s’exercer au détriment des hommes qui peuplent l’empire ; il doit, au contraire, être à leur service. Sa reconnaissance universelle, par l’intermédiaire du consensus, n’est pas un geste qui donne un blanc-seing à l’empereur. Ce dernier a des devoirs ; le premier de ceux-ci est de respecter la libertas, notion très délicate à définir. Tacite, saluant l’arrivée au pouvoir de Nerva, déclare que « Nerva a réuni deux choses auparavant incompatibles : le principat et la liberté » (Agricola, III, 1), et Pline le Jeune, dans son Panégyrique de Trajan, tient le même langage ; dans ce contexte historique précis, il s’agit d’une réaction contre la manière dont Domitien a conçu l’exercice de son pouvoir. En réalité, l’alliance du principat et de la liberté est un élément premier de sa constitution. Mais encore faut-il définir cette libertas pour comprendre la portée des écrits de Tacite et de Pline.

Elle est le contraire de la dominatio, c’est-à-dire de la tyrannie qui transforme le principat en pouvoir arbitraire. L’empereur possédant tous les pouvoirs peut se laisser aller à cet absolutisme qui est une des inclinations naturelles de l’esprit humain. Pour échapper à la tyrannie, le prince doit rechercher la justice qui est nécessaire pour donner le bonheur au peuple. Cette liberté n’est pas la possibilité que posséderait le citoyen ou l’homme libre de déterminer son avenir ou celui de son pays ; elle n’est en rien une barrière constitutionnelle protégeant l’individu et elle n’est pas plus une liberté politique puisque les citoyens ne possèdent plus de droits effectifs dans la marche quotidienne de l’empire.

Cette libertas est personnelle et intéresse l’action de chaque homme, sans qu’il y ait en elle le moindre caractère moral. Elle est aussi, de la part de l’empereur, le respect du sénat et de la dignitas des sénateurs, car le prince et le sénat doivent collaborer ; Auguste l’avait conservé dans sa forme ancienne, comme témoignage de son respect envers la plus ancienne institution de Rome. Mais, pour tout homme vivant dans l’empire, cette liberté est, plus encore, l’assurance de jouir de ses biens en toute sûreté ; l’empereur se doit de faire tout ce qui est en son pouvoir pour établir la securitas, un des aspects essentiels de la libertas ; c’est elle qui conditionne le bonheur, la félicité. Mais il est vrai aussi que cette liberté dépend entièrement du bon vouloir du prince ; le respect des hommes, de la part de chaque empereur, peut varier d’un règne à l’autre ; c’est un élément fondamental quand il faut distinguer le « bon empereur » du « mauvais prince ».




L’exercice du pouvoir

Dans les différentes sortes de tâches que l’empereur doit accomplir, et pour atteindre les buts fixés, il lui était nécessaire de prendre conseil. Perpétuant l’habitude de tout détenteur d’un pouvoir décisionnel à Rome, Auguste a eu recours à l’assistance de familiari, de proches capables de donner des conseils éclairés dans les deux domaines les plus importants de l’action impériale, l’administration de l’empire et l’exercice de la justice. Tout au long des trois premiers siècles de l’empire les princes, avant de se déterminer, ont toujours pris l’avis de quelques personnes. Le problème posé aux historiens est de savoir si le « conseil du prince » (consilium principis) est une véritable institution, intégrée aux créations nouvelles du principat, ou bien s’il s’agit d’un élément variable et mouvant de consultation.

Certains ont pensé que, dès le principat d’Auguste, avait existé une institution dirigée contre le sénat et appelée à le supplanter dans la prise de décision. Ce serait ce conseil qui serait devenu un véritable organe de gouvernement à l’époque des Sévères. Pour d’autres, ce conseil du prince n’aurait pris de véritable existence institutionnelle qu’à partir d’Hadrien qui y aurait introduit, de façon permanente, des jurisconsultes. En réalité, les sources dont nous disposons sont très difficiles à interpréter et la seule assurance que nous puissions avoir est que ce conseil n’a pris son profil définitif qu’avec le consistorium de Constantin. Avant ce début de IVe siècle, la prise de décision dite in consilio se fait sans ordre particulier et sans périodicité précise ; il existe une très grande instabilité dans la pratique et une importante variabilité dans la composition du conseil.

La pratique du conseil reste en formation jusqu’à la fin du IIIe siècle. De ce fait il serait peut-être plus juste de parler des conseils du prince ; en effet, chaque problème nécessite une composition différente du conseil, suivant les décisions de l’empereur lui-même, suivant les nécessités et les circonstances. C’est ainsi que, parmi les conseillers (qui ne siègent pas à chaque réunion), il y a les summi viri in Palatio (expression employée pour l’époque de Sévère Alexandre), des sénateurs parmi les plus éminents ou les plus proches du prince ; mais peuvent être aussi présents les hauts fonctionnaires, sénateurs comme le préfet de la Ville ou chevaliers tels les préfets du prétoire. Cependant la pratique a évolué au fil des temps : il est certain qu’Hadrien a donné une impulsion nouvelle en offrant une participation importante, peut-être permanente, aux grands juristes de son temps ; la position de ces derniers dans les conseils est encore renforcée sous les Sévères. Il est tout aussi certain que le consilium principis a pris de plus en plus d’importance en fonction du renforcement progressif de la concentration du pouvoir aux mains de l’empereur, que ce soit dans les attributions administratives ou dans les responsabilités judiciaires. Mais, jamais avant Constantin, cet organe de consultation n’a pris un caractère officiel. De toute façon cette souplesse était bien adaptée à la réalité de la détention du pouvoir ; aucun empereur ne s’est jamais jugé tenu par les prises de position d’un conseil ; le prince est le seul à décider en dernière instance.

Il est évident que la présence de ces simples consultants ne pouvait suffire à un empereur pour accomplir totalement sa tâche. Chaque prince est assisté par des bureaux (qui prirent le nom de scrinia) qui se sont constitués petit à petit, au fur et à mesure des besoins. Pendant assez longtemps ces services ont eu à leur tête des affranchis impériaux ; la distinction entre le domaine public et ce qui relevait de la sphère privée ne se fit que lentement et progressivement. Ce n’est qu’à partir des Flaviens que ces services commencèrent à passer sous la direction de chevaliers ; le mouvement s’accentua avec Hadrien, mais n’aboutit vraiment que sous Septime Sévère.

Ces bureaux représentent de véritables directions ministérielles. Le principal, dans la hiérarchie généralement reconnue de leurs titulaires, est celui du procurateur a rationibus ; il est chargé des problèmes financiers touchant les caisses principales sous l’empire ; la plus importante est le fiscus. Dès Claude, trois autres grands bureaux à spécialisation juridique étaient en service : celui du procurateur ab epistulis (partagé, au IIe siècle, en ab epistulis latinis et en ab epistulis graecis) chargé de la correspondance officielle avec tous les services administratifs et, en particulier, avec les gouverneurs de provinces. Un autre bureau délivrait des avis sur des questions prêtant à litige ; il s’agit de l’a libellis qui enregistrait les requêtes portant sur des questions administratives ou des problèmes privés. Le quatrième de ces bureaux les plus anciens s’occupe de l’expédition du contentieux ; en effet l’a cognitionibus procède aux enquêtes nécessitées par les affaires qui sont soumises au tribunal impérial.

Au fil des temps d’autres services furent créés pour alléger ou faciliter la tâche des précédents. Les archives et la documentation nécessaire au bon fonctionnement de l’administration furent contrôlées par les bureaux a studiis et a memoria. A un moment donné, ces derniers paraissent avoir été placés sous la direction du bureau a commentariis. Le bureau a censibus aidait l’empereur dans ses fonctions de censeur en regroupant toutes les données venant du monde romain ; l’a mandatis était chargé de rédiger les mandata envoyés aux gouverneurs. Certains de ces bureaux ne connurent qu’une existence éphémère, mais ils sont tous le reflet d’une administration qui se diversifie, qui s’adapte à l’ensemble de ses tâches et qui, grâce à cette aptitude à la souplesse, remplit au mieux son rôle.

Le siège de cette administration centrale embryonnaire se trouvait dans le palais impérial, dans sa partie officielle développée depuis les Flaviens ; sur la colline du Palatin ; les bureaux et les procurateurs qui les dirigeaient se trouvaient en contact direct et quotidien avec l’empereur lui-même. Des secrétaires, des archivistes et des courriers formaient le personnel recruté parmi les affranchis et les esclaves impériaux. Cette proximité de la personne de l’empereur montre l’importance de ces bureaux. Ils expriment la volonté du prince ; leurs réponses ont force de loi ; la loi se constitue en leur sein, et pourtant ce ne sont que quelques dizaines d’hommes qui les constituent, qui font fonctionner cette modeste bureaucratie, même si leur nombre a progressivement augmenté avec le temps.

Cette puissance juridique et administrative de l’empereur trouve encore bien d’autres expressions, toutes plus significatives les unes que les autres. C’est le cas des élections aux magistratures sur lesquelles le prince exerce un contrôle étroit. Depuis les débuts du principat les assemblées du peuple, les comices, ont perdu leur rôle électif ; au mieux elles se contentent de confirmer les choix effectués par le sénat. Mais ce dernier est lui-même soumis au contrôle impérial ; en effet si le sénat possède le droit d’établir les listes de candidatures, et si chacun peut être candidat à une magistrature (à condition de remplir certaines conditions d’âge et de cens), l’empereur peut « recommander » (commendatio) des candidats ou même fournir la liste complète en vertu de son auctoritas. Dans ce cas, le sénat ne peut que s’incliner et approuver les choix du prince. Dans ce domaine encore il sera possible de distinguer les bons des mauvais empereurs, suivant la façon dont l’intervention se fait et suivant la justesse des choix réalisés. Par ce moyen le prince peut mesurer toutes les carrières des sénateurs ; en réalité, il est l’héritier, en très grande partie, des pouvoirs qui avaient été ceux du peuple à l’époque républicaine.

En fait, il est matériellement impossible de délimiter, sur le plan institutionnel, ce que serait une magistrature suprême impériale. La réalité, que nous venons de décrire dans ses grandes lignes, fait du principat un pouvoir à caractère moral prononcé ; l’empereur doit être le meilleur en toutes choses ; il doit posséder des mérites personnels qui l’élèvent au-dessus de tous ses concitoyens et qui font de lui un homme proche des dieux. De cette proximité découle l’idée que l’empereur est une espèce d’émanation des dieux sur terre.




Les aspects religieux du pouvoir impérial

De très nombreux aspects religieux donnent à la personne du prince une aura particulière qui fait naître une véritable mystique impériale ; cette dernière ne fait qu’augmenter les pouvoirs de l’empereur et interdit de pouvoir en fixer les limites. Les dieux interviennent pour montrer aux hommes quel est le dirigeant le meilleur pour eux, quel est celui qui mérite de prendre leur tête et de les diriger en tenant ferme le gouvernail. Dans ce but, ils envoient toujours des signes très clairs.

Les signes envoyés par les dieux - Ces signes sont de toutes sortes, mais les plus courants sont des présages matériels ou des songes, sans négliger tout ce que peuvent indiquer les horoscopes à une époque où l’astrologie est parfaitement adoptée par tous. Dans les récits que les historiens de l’Antiquité font de la jeunesse et de la vie des empereurs, il existe toujours un rassemblement de signes qui ont frappé l’opinion, ou dont on a voulu frapper l’opinion. Parmi les cas les plus spectaculaires de présence de signes, expressions de la destinée offerte à certains hommes, ceux qui ont entouré Auguste, Vespasien et Septime Sévère sont les plus marquants et ont le plus de portée. Tous ces signes dont ils ont été entourés ne pouvaient que faire reconnaître, par tous, leur destin impérial.

Pour Auguste l’intervention des dieux se manifeste avant même sa naissance, quand fut annoncé « que la nature allait enfanter un roi pour le peuple romain », quand sa mère Atia fut touchée par un serpent, au milieu de la nuit, lors d’une cérémonie en l’honneur d’Apollon ; son fils naquit neuf mois plus tard et put être considéré comme le fils du dieu. Le père d’Auguste rêve que du sein de sa femme sortent les rayons du soleil, signe de toute-puissance. Enfin, parmi d’autres, le jour de la naissance du futur prince, P. Nigidius Figulus déclara, grâce à ses connaissances astrologiques, qu’« il était né un maître à l’univers ».

Vespasien fut aussi « remarqué » par les dieux avant même sa naissance et, après quelques signes clairs, on crut tout de suite, dans sa famille, à un destin de pouvoir et de puissance. Lui-même reçut des présages très personnels qui lui furent offerts directement par les dieux : un bœuf qui pénètre dans son triclinium, un cyprès abattu par l’orage qui se redresse, le rêve qu’un temps de prospérité commencerait pour lui lorsqu’une dent serait arrachée à Néron, ce qui arriva le lendemain de son songe… Vespasien en provoqua d’autres quand il consulta l’oracle du dieu Carmel ou quand il guérit l’aveugle et l’infirme d’Alexandrie.

En ce qui concerne Septime Sévère, Dion Cassius avait pu écrire un livre entier sur les signes qui, durant sa vie, l’avaient destiné à l’empire. Nous en connaissons un certain nombre : sous le règne de Commode il s’assit par mégarde sur le trône impérial et, une autre fois, on lui offrit une toge appartenant à l’empereur. Il eut un songe dans lequel il se voyait touchant l’univers qui répandait un son harmonieux ; dans un autre, il était allaité par une louve, comme l’avaient été Romulus et Remus, les fondateurs de Rome. Il vit aussi Faustine la Jeune lui préparer son lit nuptial au moment de se marier avec Julia Domna, dans le temple de Vénus et de Rome. Il savait, depuis son plus jeune âge, qu’il possédait une genesis imperatoria, et la consultation de plusieurs astrologues, au cours de sa vie, confirma toujours ce premier diagnostic. En outre, il épousa Julia Domna qui, elle-même, était, selon les astres, destinée à épouser « un roi ». Tous ces signes firent de Septime Sévère comme de tous les autres empereurs des protégés des dieux ; cette protection est rendue plus éclatante encore par la participation à la Victoire.

La Victoire - Au début du IIIe siècle, l’historien de Rome de langue grecque, Dion Cassius, déclare : « La puissance de l’empereur vient de la Victoire. » Il est possible, dans ce contexte, de faire commencer l’histoire du principat avec la bataille d’Actium ou, l’année suivante, avec la prise d’Alexandrie (30 av. J.-C.) ; ces victoires ont permis à Octavien d’établir la paix dans l’ensemble du monde romain après le long épisode des guerres civiles. Déjà, sous la République, une puissance de caractère surhumain, divin, avait été attribuée à certains grands imperatores tels Sylla, Pompée ou César. Peu à peu, dans les esprits, s’est établie l’idée que seul le chef est victorieux, même quand il n’est pas présent sur le champ de bataille. Il l’est parce que les dieux l’ont choisi pour en être le porteur ; il prouve son accord avec les dieux par la Victoire. Octavien fut ainsi considéré durant la guerre civile ; la paix établie ne fit que renforcer cette puissance victorieuse concentrée sur un homme.

A partir d’Auguste, il n’est aucun empereur, si pacifique soit-il, qui n’ait pu se passer de la marque de la Victoire ; certains la possédaient lors de leur avènement parce qu’ils avaient participé auparavant à des campagnes victorieuses ; d’autres l’ont recherchée pendant leur règne pour affirmer, ou confirmer, aux yeux de tous, leur légitimité. Quelques campagnes menées par Domitien peuvent ainsi trouver leur justification la plus sûre. Antonin le Pieux, qui n’entreprit aucune campagne d’envergure, n’en célébra pas moins des jeux en l’honneur de sa Victoire. Cette attitude divine qui fait de l’empereur le victorieux par excellence eut une conséquence importante : désormais le seul homme qui puisse célébrer le triomphe est le prince. La cérémonie publique, dans Rome, du triomphe lui est réservée comme marque de la seule entente possible entre un homme et les dieux. Seul il peut être l’égal et l’image de Jupiter le jour de la procession. A partir de 22 av. J.-C. les généraux vainqueurs sur le terrain, au nom du prince, ne peuvent plus recevoir que les « ornements du triomphe ».

Le triomphe et sa cérémonie ne sont pas la seule officialisation de ce lien privilégié, quasi exclusif, entre le prince et les dieux. On la trouve aussi dans les titulatures grâce à la mention de surnoms qui rappellent les victoires obtenues durant le règne ; Trajan a été Germanicus (vainqueur des Germains) dès 97, Dacicus (vainqueur des Daces) en 102, Parthicus (vainqueur des Parthes) en 116. Marc Aurèle porta les titres d’Armeniacus, Parthicus Maximus, Medicus, Germanicus et Sarmaticus. Septime Sévère fut Arabicus, puis Adiabenicus, Parthicus Maximus et, à la fin de son principat, Britannicus Maximus. Le lien avec les dieux est affirmé aux yeux de tous par ces titulatures dans lesquelles la Victoire est ainsi présente, sinon prédominante.

Cette mystique de la Victoire s’étendit rapidement aux membres de la famille impériale. A partir du IIe siècle, les impératrices sont totalement associées, dans ce domaine, à leur époux ; Faustine la Jeune, femme de Marc Aurèle, puis Julia Domna, épouse de Septime Sévère, reçurent le titre de Mater castrorum (Mère des camps militaires) ; elles protégeaient les camps, donc les soldats, comme un père protège les membres de sa famille, avec tout le poids religieux d’un pater familias. Par là même, les impératrices participèrent à la Victoire grâce à leurs relations privilégiées, et affirmées comme très étroites, avec les princes. D’ailleurs, souvent à partir du IIe siècle, les impératrices accompagnèrent leurs époux lors des campagnes militaires ; elles apportaient avec eux protection et elles étaient un gage de Victoire renforcé ; ce fut le cas de Faustine la Jeune et de Julia Domna, comme des autres princesses syriennes.

La Victoire est ainsi attachée, de manière indissociable, à la fonction impériale, comme les dieux l’ont voulu ; dans ce domaine encore l’empereur est supérieur à tous les autres hommes, et il l’est dans une mesure bien plus large que dans le cadre des pouvoirs réguliers. La réalité profonde est que, pour tout Romain, la présence de l’empereur à la tête de l’État rend toute défaite impossible. A partir du règne de Commode, la plupart des empereurs portent les titres qui reflètent cette idée : Felix (celui qui apporte le bonheur, la béatitude par la Victoire) et Invictus (qui signifie, à la fois, comme quand Hercule le porte, invaincu et invincible). C’est l’assurance de la Victoire perpétuelle, donc de l’Éternité de Rome.

Les « Vertus augustes » - Cette « théologie de la Victoire », pour reprendre une expression de J. Gagé, a permis le développement, autour de l’empereur et des membres de sa famille, des « vertus », abstractions divinisées rattachées directement à la famille impériale.

Certaines d’entre elles existent déjà à l’époque républicaine, comme la Fortuna (plutôt une véritable divinité) et la Concordia. Mais elles sont devenues des vertus impériales quand leur a été accolé le qualificatif d’Augusta ou d’Augusti. La Concordia Augusti est la concorde qui règne dans l’empire romain, entre les hommes qui l’habitent, grâce à la présence et à l’action de l’empereur (Augusti). Ces « vertus » vont en se multipliant au fil des années et des principats comme le montrent les revers monétaires, le meilleur élément de connaissance sur ce thème.

Sous Auguste, accompagnant la Victoire, Pax Augusta prit une place importante marquée matériellement par la construction du grand Autel de la Paix Auguste dans la partie septentrionale du Champ de Mars, à Rome (9 av. J.-C.). A vrai dire, dès 26 av. J.-C. le premier princeps avait fait placer sur le bouclier d’or, placé à partir de ce moment dans la curie de Rome, les noms des quatre vertus qu’il considérait comme cardinales et dont il fit un groupement original : virtus, clementia, iustitia et pietas. Même si, dans ce cas, elles ne sont pas suivies du complément « Auguste », elles sont bien celles du prince : la virtus représente ici l’ensemble des qualités que doit posséder un chef militaire ou un dirigeant civil ; elle inclut le courage. La clementia recouvre la sauvegarde des citoyens vis-à-vis du pouvoir et garantie de l’équité nécessaire dans toute iustitia, la troisième de ces vertus. A cette dernière un autel fut élevé le 8 janvier 13 apr. J.-C. Lapietas est d’abord une valeur familiale ; elle est étendue à l’empereur à qui les sujets dans l’empire romain vouent « de la piété filiale » (on retrouve ici la notion de « Père de la patrie ») ; mais la pietas est aussi celle que montrent les empereurs envers les dieux ; ce devoir de piété fait partie du ministère pontifical. Honorer les dieux est partie intégrante de la fonction impériale. La force d’Auguste, la légitimité de son pouvoir viennent de la possession et de la pratique de ces vertus.

Ces dernières se retrouvent sous les principats suivants (des monnaies d’Antonin le Pieux portent toujours l’image de la Clementia Augusta et lui-même porte officiellement le surnom de Pius). D’autres vertus apparaissent et prennent une place grandissante. C’est le cas de la Providentia qui est introduite officiellement sous le règne de Tibère, à la suite de la conjuration de Séjan, et qui continue à être utilisée pour justifier et affirmer la légitimité de chaque empereur, prévoyant et « pourvoyeur » comme le sont les dieux. Auguste avait remis en honneur l’Augurium Salutis pour la sauvegarde et la santé du peuple romain ; la Salus est, par la suite, devenue, une de ces vertus impériales en liaison, sous Tibère, avec Livie, puis avec les princes eux-mêmes et l’État (sous la forme Salus Publica). Constantia Augusti n’apparut qu’avec Claude, au tout début de son principat, et n’eut pas de postérité particulière. Par contre, s’est répandue et développée la notion de Spes, affirmée par Claude aussi, mais reprise de l’époque républicaine (son premier temple lui fut élevé en 477 av. J.-C.) ; Spes est liée à la jeunesse et évoque les aspirations de l’empereur en faveur du peuple romain ; cette « espérance » est souvent attachée à la personne du successeur désigné.

Les deux plus importantes vertus, parce que permanentes jusqu’à la fin du IIIe siècle, furent certainement Felicitas et Aeternitas. Félicitas prit une place de premier plan à partir du principat de Galba et se développa surtout à partir de Trajan et d’Hadrien ; elle assure à chacun une perspective de prospérité, de bonheur, de succès pour l’empereur, pour sa famille, pour Rome elle-même. Cette notion est étroitement associée à celle d’Aeternitas, Eternité du nom romain, Éternité de l’empire, Éternité de Rome grâce à l’association étroite des empereurs et des dieux. Les exemples de ces vertus impériales pourraient être multipliés. Tous vont dans la même direction, montrer que le pouvoir détenu par un homme trouve ses sources dans le monde des dieux et exprime les aspirations divines pour les Romains. Cette part de surnaturel et de mystique est essentielle dans toutes ces vertus qui reçoivent un culte et sont publiquement et continuellement vantées sur les revers monétaires.




La sacralisation de l’empereur vivant

Par l’intermédiaire de ces vertus attachées étroitement à sa personne, l’empereur voit sa personne sacralisée. Nombre de traits de la vie quotidienne le montrent à l’évidence. Tout déplacement de l’empereur est le voyage d’un homme qui apporte avec lui plus que sa propre personne. Il est accompagné d’idées fortes et bien comprises par les contemporains. Le voyage d’un empereur est gage de prospérité ; il est fécondant car la présence physique du prince est considéré comme l’apport, là où il se trouve, de toutes les qualités, de tous les bienfaits, de toutes les vertus dont il est porteur de façon continue. L’exemple le plus caractéristique, car le plus répandu dans les écrits, est certainement celui des séjours impériaux en Égypte ; leur présence attire la bienfaisance des dieux qui se marque par une excellente crue du Nil, par un apport de limon exceptionnel. Ce fut le cas d’Hadrien comme celui de Septime Sévère. D’ailleurs ces voyages sont, le plus souvent, accompagnés d’inscriptions commémoratives louangeuses, de constructions d’arcs honorifiques, parfois de frappes de monnaies dans les ateliers locaux orientaux. De ce fait le passage et la présence d’un empereur sont recherchés ; s’il est accompagné des membres de sa famille, l’aspect bénéfique ne peut qu’en être renforcé. Cette idée est bien soulignée par la célébration de l’Adventus Augusti et de la Fortuna Redux ; le « bon retour » du prince à Rome est assuré ; il rapporte le bonheur avec lui.

Dans la même optique il est possible d’envisager l’empereur « pourvoyeur », celui qui, par ses largesses, assure la sécurité du peuple de Rome ou celle des soldats. La Liberalitas du prince est souvent évoquée lors des distributions régulières de blé aux ayants droit romains ; elles sont organisées par le préfet de l’annone et ses aides ; ces distributions touchaient peut-être 200 000 personnes qui recevaient leur dû chaque mois au portique Minucia. Signe de prospérité, signe d’abondance que les empereurs affirment en de multiples occasions plus spécifiques : à la suite de la prise de pouvoir, de victoires, de mariages ou de naissances dans la famille impériale. Chaque acte dans lequel le lien entre le prince et les dieux est fort doit être marqué par les largesses.

La sacralisation de l’empereur vivant est aussi soulignée par l’existence du serment prêté par les civils comme par les militaires, dans l’ensemble de l’empire, et ce dès Auguste. Le sacramentum attachait le soldat à l’empereur, en présence des dieux, au camp ; il faisait passer le charisme de Victoire présent dans la personne impériale dans chacun des soldats désormais porteur de cette Victoire. Le serment civique était prêté par tous les habitants de l’empire, sous l’impulsion de n’importe quelle autorité locale ou romaine ; il l’était à l’occasion de l’avènement et, peut-être à partir des dernières années du règne de Tibère, renouvelé tous les ans au 1er janvier ou au jour anniversaire de l’avènement, le dies imperii. Plusieurs textes littéraires et, surtout, quelques inscriptions permettent de connaître le contenu d’un tel serment « pour le salut, l’honneur et la victoire » : il contient la promesse de se ranger aux côtés de l’empereur et de ses descendants, de leurs partisans, de lutter contre leurs adversaires, de les dénoncer et de les combattre jusqu’à anéantissement du coupable, de sa famille, de ses amis. Ce serment, prêté à titre personnel, plaçait la personne de l’empereur et celles des membres de sa famille dans une position de garants de l’ordre voulu par les dieux dans le monde habité.

Dans le même ordre d’idées, les Romains prononcent, à périodes régulières, des vœux pour le prince : les Vota Quinquennalia (pour 5 ans de règne), les Decennalia (pour 10 ans), les Vicennalia (pour 20 ans), les Tricennalia (pour 30 ans). Les Vota Decennalia et les Vota Vicennalia sont prononcés de façon courante surtout à partir du IIe siècle comme le prouvent inscriptions et monnaies. Il s’agit de marquer la continuité d’un pouvoir en lui redonnant, à ces périodes régulières, un nouvel élan par une protection des dieux renforcée, rajeunie ; il s’agit aussi de remercier les dieux pour la période écoulée et les bienfaits qu’ils ont déjà apportés. On parle alors, comme en 128, sous le principat d’Hadrien, des Vota Decennalia soluta (achevés et acquittés), donc en action de grâces, et des Vota Vicennalia suscepta (« qui viennent de naître », « qui commencent »). Aucun empereur n’a négligé ces vœux qui, par le caractère officiel des cérémonies, engagent toute la cité, tout en plaçant le prince au-dessus des autres hommes. A ces vœux réguliers s’ajoutent d’ailleurs, en fonction des circonstances, des vœux extraordinaires ; ainsi pour la santé de l’empereur en cas de maladie, pour son retour de campagne ou de voyage, pour avoir échappé à la mort ; ce sont les Vota Publica qui ont le même contenu que les vœux réguliers.

Cette proximité des empereurs et des dieux se traduit souvent par un véritable « compagnonnage ». Le prince devient le comes, le compagnon d’un dieu. Commode fut celui d’Hercule, Gallien celui de Sol, comme les monnaies et les inscriptions nous le montrent dans ces deux cas particulièrement évidents. Mais, même sans l’emploi du mot comes, cette idée est présente dès le début du principat. L’habitude se prit très rapidement de placer l’effigie de l’empereur vivant dans un temple, en tant que sunnaos de la divinité, placée à côté de la représentation de la divinité, dans la cella du temple. Mais une telle statue n’est pas une effigie de culte ; cette eikôn n’est qu’une offrande votive à la divinité du temple où elle est installée ; il n’y a pas de plus belle et plus efficace offrande ; elle élève l’empereur à la hauteur de la divinité, le met en contact direct avec elle. C’est ce qui permet de sacrifier (de l’encens jeté dans une flamme) devant une image de l’empereur sans pour cela reconnaître en lui un véritable dieu sur terre ; c’est en ce sens que ce type de sacrifice sera exigé des chrétiens. Dans le même ordre d’idées existe, surtout en Orient, l’habitude de donner à l’empereur des surnoms tirés du nom des dieux ou de leurs propres surnoms. L’exemple d’Hadrien est un des plus frappants : à Athènes il est Olympios, Panhellénios, Eleutherios (comme Zeus l’est) ; à Phocée, à Pergame, à Samos, à Mytilène, à Milet, il est Sôter ou Olympios Sôter ; à Ancyre il porte le surnom de Neos Dionysos. Aucun de ces traits ne signifie que le prince est considéré comme un dieu de son vivant ; il est simplement fait à leur ressemblance et il agit sur terre comme le feraient les dieux eux-mêmes.

Cette position particulière et prééminente reconnue aux empereurs, et aux membres de leur famille, les oblige à respecter leurs devoirs religieux qui, de ce fait, ne sont pas seulement ceux du Grand Pontife, mais les surpassent infiniment. Ils président les grandes cérémonies religieuses qui engagent la cité, en particulier celles qui sont en l’honneur de la triade capitoline (Jupiter, Junon, Minerve) ; eux-mêmes, la tête couverte d’un pan de leur toge, sacrifient sur les autels ; eux-mêmes prononcent les prières recommandées et les plus pieux d’entre eux n’ont pas besoin qu’on leur en souffle les termes. Les empereurs sont en général membres des quattuor amplissima collegia (pontifes, augures, quindecemviri sacris faciundis, épulons) et ils peuvent l’être de confréries archaïques prestigieuses comme celles des Frères Arvales et des Saliens. Dans cette optique, les empereurs doivent aussi, et aucun n’y manque, restaurer et entretenir tous les lieux de culte existants, particulièrement à Rome ; il est de leur devoir d’en construire de nouveaux pour renforcer la protection des dieux sur la Ville et l’empire. Chaque règne, ou presque, est marqué par une telle action, du temple de Mars Ultor sous Auguste à celui du Soleil sous Aurélien en passant par le temple de la Paix de Vespasien, celui de Venus et de Rome sous Hadrien, celui de Sérapis sous Caracalla.

Dans la perspective du respect des devoirs religieux, un des actes les plus caractéristiques est certainement la célébration des jubilés de la ville de Rome et celle des Jeux séculaires. Les 800e, 900e anniversaires de Rome et son millénaire furent fêtés, respectivement, par Claude, Antonin le Pieux et Philippe l’Arabe qui donna un éclat particulier aux cérémonies de la millième année de la Ville, en 243. Tous les cent ans, l’empereur renouvelle l’étroite association entre les dieux et les Romains pour une Ville et un empire éternels. C’est dans le même sens que sont célébrés, avec solennité, les Jeux séculaires, théoriquement tous les cent dix ans, et recréés par Auguste en 17 av. J.-C. Ils furent organisés par Domitien, en 88, puis par Septime Sévère en 204. La conservation de fragments des Actes de ces jeux permettent de comprendre l’implication personnelle des empereurs et des membres de leur famille dans les cérémonies qui se déroulent du 31 mai au 3 juin, durant les trois nuits et les trois journées. Les actes du culte s’adressaient aux Parques et à Tellus (la Terre), à Jupiter, à Junon, à Apollon et à Diane principalement. L’ensemble des cérémonies, comme la fameuse procession du Palatin au Capitole accompagnée du chœur de 27 jeunes gens et de 27 jeunes filles chantant et dansant le Carmen, devait donner à Rome une nouvelle jeunesse, une vigueur plus grande pour lui faire prendre un nouveau départ sous la protection rendue plus efficace des dieux. Rome scellait ainsi un nouveau bail de prospérité et de bonheur grâce à l’empereur et à sa famille. Dans le même temps, et conformément à ce rythme régulier, le caractère sacré de la personne impériale est mis en valeur et renforcé. Cela se traduit dans la vie de cour.




La cour et le cérémonial impérial

Dès le début du principat tout est fait dans ce domaine pour montrer que la personne de l’empereur est sacrée et qu’elle est en contact direct avec les dieux. L’existence d’un « palais impérial » en est la première preuve. Il est vrai que, jusqu’à Néron, ce palais reste modeste : mais, peu à peu, la colline du Palatin devient la demeure du prince, toute présence privée en étant exclue. L’échec de la construction de la Domus Aurea par Néron n’empêcha pas Domitien, peut-être d’ailleurs à la suite de son père Vespasien, d’établir le premier véritable palais, c’est, à ce moment, que le nom de la colline du Palatin passa au bâtiment qui y était construit, le palatium. Le nouveau palais, qui est utilisé, avec quelques aménagements, par tous les successeurs, était établi dans la partie orientale du Palatin, dominant la dépression du Forum, et il comportait deux parties bien distinctes : une officielle et une privée. Chacune était de dimensions imposantes, bien au-delà de la taille des demeures privées les plus riches. La partie officielle était précédée d’une entrée monumentale, au sommet du clivus palatinus, et était constitué d’une salle monumentale d’audience, l’aula, très haute, très grande, très vide, très impressionnante ; tout au fond, une estrade était élevée pour le siège impérial ; l’aula, symbolisait et affirmait la puissance et la majesté impériales. A l’arrière de cette salle d’audience se trouvait la salle à manger d’apparat qui déployait son pavement de couleur, ses colonnes hautes et son estrade pour la table impériale. Dès l’époque de Domitien on commença à comparer le palais impérial avec la demeure des dieux ; le palais est l’endroit où siège un homme semblable aux dieux, qui en a la puissance et la richesse sur la terre. On en est arrivé, très vite aussi, dès les principats antonins, à parler du palais comme d’un « temple » et à qualifier la salle d’audience de « sacrée ».

Le costume impérial est le reflet de la même évolution des idées. En tant qu’imperator, chef des armées et toujours victorieux, il est revêtu du manteau de pourpre du général vainqueur, le paludamentum. Il peut d’ailleurs porter d’autres éléments du costume militaire (dont la cuirasse) ou la toga picta, la toge ornée de broderies. Les symboles de son pouvoir sont souvent représentés sur les monnaies, que ce soit le sceptre de Jupiter, surmonté de l’aigle (pouvoir et justice), ou le globe qui représente l’univers, qu’il tient dans sa main, car il est un cosmocrator, un maître de l’univers.

Le cérémonial impérial, sans que nous connaissions précisément les étapes de son développement, s’est aussi imposé très tôt, certainement au cours du Ier siècle apr. J.-C. Il marque la place particulière et supérieure que tient le prince dans la société de son temps. Ce trait est particulièrement évident lors des audiences officielles ; chacun peut venir présenter un placet à l’empereur qui se tient sur l’estrade, au fond de l’aula, mais il doit alors marcher vers le prince dans le silence le plus complet (le silence qui accompagne toute cérémonie religieuse romaine), sans regarder l’empereur et les mains voilées (pour qu’il n’y ait pas de contact direct avec les mains du prince). L’audience revêt une solennité imposante et quasi religieuse. Il en est de même, dans un contexte très différent, lors des spectacles dans le Circus Maximus. L’empereur se tient sur une estrade surmontée d’un baldaquin, au milieu des gradins, parfaitement visible ; très vite fut donné à cette loge le nom de pulvinar, d’ordinaire réservé aux dieux. En outre, dans ce même endroit, le prince est toujours salué par des acclamations rythmées et ordonnées (dès le Ier siècle) : « Que les dieux te conservent », « Si tu vis heureux nous serons heureux », « En toi est le salut. » C’est l’expression organisée des sentiments du peuple, mais ce sont aussi des formules qui peuvent s’appliquer à des divinités.

L’ensemble de ce cérémonial rehausse la majesté impériale. La personne de l’empereur, dès le Ier siècle, prend un caractère sacré indéniable et se détache du reste des hommes. D’ailleurs s’attaquer à la personne de l’empereur est un sacrilège qui tombe sous le coup de la lex de maiestate, que ce soit directement ou que ce soit indirectement en mutilant une de ses effigies (sur les monnaies par exemple). Une telle position donnée à la personne impériale durant la vie prépare à un sort particulier après la mort. Ce couronnement de la sacralisation de son vivant est la divinisation ou consecratio qui fait de l’empereur mort, ou d’un membre de sa famille, une nouvelle divinité.




Le culte impérial

Le culte impérial est un élément essentiel d’affirmation d’un pouvoir sacralisé et à la recherche d’une légitimité. Il est né sous Auguste, issu du culte spontané, puis officiellement reconnu, de César mort (le divus Iulius). Il découle directement de la sacralisation du prince de son vivant, mais il n’existe qu’à la mort des empereurs, puisqu’il est réservé uniquement à certains princes et membres de la famille impériale jugés dignes, après leur mort, des caelestes honores.

Cette divinisation porte, en latin, le nom de consecratio, c’est-à-dire le terme qui est employé pour toute introduction d’un culte nouveau et pour toute reconnaissance officielle de ce culte. La consecratio fait partie intégrante du ius sacrum, le droit religieux et, de ce fait tout naturellement, puisqu’il s’agit d’un nouveau culte, le sénat intervient dans la décision ; c’est à lui qu’il revient de dire si l’empereur mort est digne de cette divinisation car cette dernière est considérée comme une véritable récompense ; seuls peuvent y accéder des princes modèles de « vertus », parmi lesquelles doivent exister les bons rapports avec le sénat et le respect de la dignitas des pères conscrits. Il est vrai que le sénat a la possibilité de refuser la consecratio, en gardant le silence ; il peut même « condamner la mémoire » du prince décédé (damnatio ou abolitio memoriae). Dans ce dernier cas la personne et l’existence même de l’empereur sont effacées de l’histoire de Rome ; ses actes sont abolis, ses inscriptions et son nom sont martelés, ses statues sont détruites. Ce fut le sort de Néron et de Domitien au Ier siècle.

Le cérémonial de consecratio, après la décision du sénat, est très précis et a été établi à la mort d’Auguste ; nous le connaissons grâce à Dion Cassius qui nous donne aussi la description de la divinisation de Pertinax. Les grandes lignes et le symbolisme de la cérémonie ont peu évolué au cours des trois premiers siècles. Il ne s’agit pas de funérailles (qui finissent par avoir lieu auparavant), mais du passage d’un homme à la divinité. Tout commence par l’exposition du corps, ou de l’image de cire quand les funérailles ont déjà eu lieu, en habit triomphal, sur le Forum. Après la présentation des images des Romains illustres, de celles des peuples soumis et du défilé des chœurs et des corps d’armée, le nouvel empereur prononce l’éloge funèbre qui est la justification de la consecratio. Ensuite le cortège qui se dirige vers le Champ de Mars, et qui précède, entoure et suit le lit funéraire, comprend les sénateurs et les chevaliers ainsi que la famille impériale.

Au Champ de Mars est dressé le bûcher monumental, de trois étages, souvent représenté sur les monnaies du IIe siècle ; il est orné d’ivoires et d’or, de tentures et de statues ; au sommet s’élance le quadrige, le char du triomphe, guidé par l’empereur mort lui-même. Le lit funéraire est déposé au premier étage du bûcher ; magistrats en charge, chevaliers, troupes à pied et à cheval font le tour de ce funus imaginarium ; le feu y est mis par un des consuls. Lorsque les flammes s’élèvent, un aigle est lâché du point le plus élevé ; il est le vrai symbole de la consecratio car il est considéré comme emportant l’âme de l’empereur parmi les dieux ; seul l’aigle, oiseau de Jupiter, celui qui monte le plus haut dans le ciel, peut le faire. A partir de cet instant, l’empereur mort est devenu un divus, un divinisé, c’est-à-dire qu’il est accueilli parmi les dieux, en tant que nouveau dieu et avec toutes les prérogatives d’un dieu. Considéré comme vivant éternellement, il protège les hommes à l’égal des autres divinités.

Chaque divus, ou diva s’il s’agit d’une femme, reçoit un culte, un sanctuaire, un prêtre comme toute divinité. Au Ier siècle, Auguste (devenu Divus Augustus), Claude, Vespasien, Titus et Nerva furent « consacrés » ; il faut noter que Tibère (qui pensait certainement qu’il ne pouvait exister dorénavant qu’un seul divus, Auguste), Caligula, Néron et Domitien ne furent pas divinisés. Le changement de dynastie, à la mort de Néron, a transformé les choses ; pour légitimer leur prise de pouvoir, les Flaviens se sont placés dans la continuité de l’action des Julio-Claudiens et tout particulièrement d’Auguste. De ce fait Vespasien prit un grand soin du culte de Divus Augustus. A partir de ce moment le culte impérial sert à marquer, à la fois, la continuité et la légitimité du pouvoir impérial. Dans les listes de divi et divae qui sont établies et qui aboutissent à l’empereur précédant le prince régnant, se trouvent tous les divinisés ; la puissance de Rome et de l’empereur vivant placé à sa tête est garantie par la continuité des divinisés. C’est ce qui permit au culte impérial de connaître une forte progression au IIe siècle ; tous les empereurs antonins ont été consacrés, chacun apportant bonheur et protection à son successeur. Dans cette perspective se comprend mieux l’attitude de Septime Sévère qui se rattacha, de façon posthume, aux Antonins, en se faisant proclamer fils du divin Marc (Marc Aurèle) et frère du divin Commode (dont il avait fait réhabiliter la mémoire après sa damnation memoriae). En se faisant fils d’un divus et frère d’un autre divus il plaçait son pouvoir dans la continuité des Antonins qui, maintenant dieux, lui apportaient, ainsi qu’à ses descendants, leur soutien.

Tout aussi important est le fait que les empereurs ne furent pas les seuls à être divinisés. Des membres de la famille impériale le furent aussi, mais avec beaucoup de prudence au Ier siècle, sauf, à l’évidence, pour la veuve d’Auguste, Livie devenue Diva Augusta (mais seulement en 42, de nombreuses années après sa mort). Drusilla, sœur de Caligula, Claudia, fille de Néron, Poppée, épouse de Néron, Domitilla, sœur de Titus, Julia, fille du même empereur ne jouèrent de rôle important qu’en faisant, peu à peu, émerger l’idée qu’existait une domus divina, une « maison divine » regroupant empereurs et femmes de la famille. A partir des Antonins, cet aspect de la divinisation prend une forme plus précise ; une famille, dans son ensemble, a été choisie par les dieux et tous ses membres, issus du même sang, possèdent un charisme qui les rend solidaires ; chacun peut mériter la consecratio.

C’est ainsi qu’au cours du IIe siècle furent divinisés le père de Trajan par le sang (Nerva n’était que son père par l’adoption) et la sœur du même prince, Marciane, en 112. Par cet acte Trajan crée une famille protégée par les dieux ; n’ayant pas eu d’enfant, le prince, en faisant diviniser son père et sa sœur, créait une lignée divine qui légitimait, par les femmes, le pouvoir des empereurs qui lui succédèrent. En effet, Hadrien épousa Sabine, petite-fille de Marciane, donc d’une divinisée. Dès 119, Hadrien avait fait consacrer sa belle-mère, fille de Marciane, Matidie, puis Plotine, femme de Trajan. Sabine elle-même fut consacrée en 136. Tous les autres Antonins agirent de la même façon ; Faustine l’Ancienne, épouse d’Antonin le Pieux, Faustine la Jeune, épouse de Marc Aurèle, reçurent le titre d’Augusta de leur vivant et furent consacrées à leur mort ; sous les Sévères ce fut le sort de Julia Domna, épouse de Septime Sévère, et de Julia Maesa, grand-mère de Sévère Alexandre. Ces femmes font partie intégrante du monde des divinisés ; par elles transite le sang qui porte la légitimité du pouvoir reconnue par les dieux : légitimité pour le premier d’une lignée qui affirme ainsi qu’il a été choisi par les dieux pour le bien de l’empire ; légitimité pour les successeurs qui se rattachent directement, par le sang, au premier divinisé qui les protège au nom des dieux ; légitimité pour l’ensemble de la famille, la domus augusta devenue domus divina. La chaîne protectrice des divi et des divae assure à Rome une puissance et une existence éternelles.

L’importance du culte rendu à chacun des divinisés découle directement de cette évolution. Le divus possède son prêtre (un flamen), en général membre de sa famille, des desservants (les sodales) qui portent son nom et un temple. Celui du Divus Augustus se trouvait au pied du Palatin, sur le Forum ; celui du Divus Claudius était sur la colline du Coelius, celui du Divus Traianus à l’extrémité de son Forum, celui du Divus Hadrianus sur le Champ de Mars… La plupart du temps le culte des femmes de la famille impériale est joint à celui de leur mari ; ainsi pour Faustine l’Ancienne et Antonin le Pieux dans le temple dit « d’Antonin et de Faustine » sur le Forum. Les grandes cérémonies ont lieu le jour anniversaire de la naissance du divinisé (qui est considéré comme n’étant pas mort). Les noms des divi sont aussi introduits dans les prières des Frères Arvales, et tous sont célébrés lors des fêtes en l’honneur du Divus Augustus.

Dans les provinces le culte impérial existe à deux niveaux, celui de la province entière et celui des cités qui composent la province. Le culte impérial proprement dit a pris, dans les provinces, la succession du culte de Rome et Auguste que le premier princeps avait institué (Auguste étant ici le sunnaos de la déesse Roma). Ainsi, près de Lyon, au confluent de la Saône et du Rhône, pour l’ensemble des Trois Gaules, en 12 av. J.-C., Drusus inaugura ce culte autour d’un autel monumental. Il en fut de même à Tarragone et d’autres provinces en Occident suivirent ce mouvement. Dans la partie orientale de l’empire romain tout avait commencé dès 29 av. J.-C. dans les provinces d’Asie et de Bithynie, que suivirent la Syrie et Chypre du vivant même d’Auguste. Les grands prêtres, élus tous les ans pour présider les cérémonies (flamen ou sacerdos en Occident, archiereus en Orient), sont les symboles et les dépositaires du loyalisme et de la confiance des provinciaux à l’égard du pouvoir impérial dans sa continuité. Les Flaviens imposèrent ce culte dans les provinces qui ne le possédaient pas (par exemple la Bétique et la Narbonnaise en Occident).

Dans les cités provinciales le culte impérial a pénétré de façon quasi spontanée et beaucoup de villes ont possédé leur lieu de culte, leur prêtre choisi par élection (qui porte le nom de flamine en Occident) placé au sommet de la carrière municipale. Bien entendu, la plupart du temps, tous les divi, toutes les divae ont leur culte regroupé dans le même sanctuaire et avec le même desservant pour tous. En outre des associations, les augustales et les seviri augustales sont chargés de certaines cérémonies locales. Ainsi, dans l’ensemble de l’empire, la divinité des empereurs consacrés est reconnue et elle sert de lien de loyauté à l’égard du pouvoir existant. Là se trouve une des clés qui commandent la succession impériale.




La succession impériale

L’empereur est l’homme déterminant par son auctoritas et par le caractère sacré de sa personne. Il a des devoirs fondamentaux à l’égard de ceux qui peuplent l’empire et, essentiellement, le devoir d’assurer sa succession. Mais, et le fait a toujours posé problème, Auguste n’a fixé aucune règle particulière et précise en ce domaine. Il est vrai que le premier prince voulait sauver les apparences « républicaines » de son pouvoir.

Cependant certaines décisions, certaines inflexions ne peuvent tromper sur les buts d’Auguste, qui seront ceux de ses successeurs : ne peut succéder au prince qu’un homme qui fait partie de la famille impériale, parce que cette domus est marquée par les dieux, parce qu’elle reçoit, dans son ensemble, la protection divine : c’est elle, dans sa totalité, qui a été choisie par les dieux. Le charisme qui est dans la personne de l’empereur est attaché aussi à tous les autres membres de la famille, De ce fait, la conséquence est évidente, si le prince a un fils, ce dernier ne peut être que le successeur désigné : non seulement il fait partie de la domus, mais il est le plus proche par le sang de la personne sacrée de l’empereur régnant.

Auguste, qui n’eut pas de fils, se contenta de désigner, de son vivant, à l’attention du sénat et du peuple romain, celui qu’il désirait avoir comme successeur. Ce « signe » cependant n’engage personne en droit. Il est possible que son neveu Marcellus, mari de sa fille Julie, ait été le premier choix du prince : mais Marcellus disparut dès 25 av. J.-C. Auguste fit alors épouser Julie par Agrippa, son ami et compagnon : deux fils naquirent de cette union, Caius et Lucius qui furent adoptés par Auguste : ils portèrent alors les noms de Caius César et de Lucius César ; ils étaient les véritables fils d’Auguste. L’adoption a suppléé la nature, mais elle possède les mêmes effets juridiques et moraux. Agrippa était un intermédiaire en attendant la majorité des enfants. Mais Agrippa meurt en 12 av. J.-C., puis Lucius en 2 apr. J.-C. et Caius en 4 apr. J.-C. Tout était à refaire et Auguste, dans un premier temps, adopta le fils d’Agrippa et de Julie né quelque temps après la mort d’Agrippa, et appelé, de ce fait, Agrippa Postumus. La débilité mentale de ce dernier fit rapidement révoquer cette adoption. Julie était alors mariée à Tibère, le fils du second mariage de Livie : Tibère est adopté par Auguste et il adopte lui-même Germanicus, fils de son frère Drusus. A la mort d’Auguste Tibère lui succéda sans aucun problème.

Nous pouvons remarquer que tous ces choix ont été faits à l’intérieur de la même famille. A chaque fois la fille de l’empereur, Julie, a été un élément fondamental, parce qu’elle était porteuse du sang choisi par les dieux. Un « étranger » choisi ne l’est qu’à titre d’intermédiaire : et, de toutes façons, le mariage et l’adoption font de lui un membre de cette domus. L’attitude d’Auguste est importante car elle sert d’exemple à tous ses successeurs. Tout, dans ce domaine, reste une affaire de famille. C’est ainsi que Tibère protège et favorise Caius (Caligula), fils de Germanicus, petit-fils de Julie et d’Agrippa, et donc arrière petit-fils d’Auguste. Comme Caligula n’avait pas préparé sa succession, ce furent les soldats des cohortes prétoriennes qui firent le choix : spontanément semble-t-il, parce qu’il était petit-fils de Livie et arrière-petit-neveu d’Auguste, ils choisirent Claude, frère de Germanicus. La désignation à l’intérieur d’une famille placée en position exceptionnelle par ses liens avec les dieux était bien, à cette époque, entrée dans les mœurs. Claude avait un fils, Britannicus, mais il adopta le fils de sa dernière épouse Agrippine ; le jeune Néron était plus âgé que Britannicus et il prit le pas sur lui pour la succession. Néron devint empereur sans aucune difficulté et d’autant plus aisément qu’il descendait, par les femmes, en droite ligne d’Auguste Julie était son arrière-grand-mère), Il existe bien une véritable dynastie des Julio-Claudiens et, par là, une hérédité reconnue, affirmée et acceptée. La mort de Néron et l’absence de toute possibilité de succession à l’intérieur de la famille pouvaient tout remettre en question.

Comment recréer une légitimité ? Galba pensa pouvoir adopter l’homme « le plus digne », Pison. Ce fut un échec, Vitellius voulut affirmer l’hérédité directe en donnant les insignes impériaux à son fils encore au berceau. Ce fut aussi un échec dû à la personnalité méprisable de Vitellius, mais l’idée héréditaire allait s’imposer avec Vespasien. A son arrivée au pouvoir ce dernier avait deux fils dont l’un, déjà adulte, l’accompagnait dans sa campagne de la « guerre juive » et dont l’autre était presque un adulte. Dès sa prise de pouvoir, et ce fut certainement pour lui un atout, il était évident aux yeux de tous que Titus et Domitien lui succéderaient. D’ailleurs, comment comprendre que les dieux aient donné à Vespasien la Victoire nécessaire à la reconnaissance de sa légitimité, sans engager ses deux fils ; avoir des enfants en âge de remplir les responsabilités du pouvoir est aussi une marque de la protection divine. Etant les plus proches de l’empereur ses deux fils participent du caractère sacré de la personne de Vespasien. Dans ce cas il ne saurait être question de chercher ailleurs quand la question de la succession s’ouvre. Titus puis Domitien succédèrent sans problème à leur père ; personne ne leur contesta leur légitimité. Domitien, sans enfant lui-même, avait adopté les deux fils d’un de ses cousins ; leur très jeune âge et la damnatio memoriae de Domitien les entraînèrent dans l’opprobe et l’oubli, car toute la famille fut associée dans cette condamnation.

Le même problème qu’à la chute de Néron se posait alors. Les événements poussèrent les historiens à déceler une transformation profonde dans la politique menée par les Antonins ; ces derniers auraient pratiqué « le choix du meilleur », ce qui correspondrait au renouveau de la « liberté » alliée au principat. La réalité est tout autre et la continuité plus forte qu’il n’y paraît au premier abord. Certes Nerva fut choisi par les sénateurs, et reconnu par tous, pour ses qualités et sa carrière, parce qu’il était âgé et sans enfant. En outre il choisit comme successeur, en l’adoptant hors de sa présence, Trajan qui ne lui était en rien allié et qui était, certainement à cette époque, « le meilleur ». En réalité Nerva n’avait pas pu faire un autre choix ; son pouvoir était faible ; il ne pouvait être que renforcé par son association avec le meilleur général du moment et l’homme certainement le plus populaire dans l’empire. Trajan était indispensable pour rétablir la situation, précaire dans de nombreux domaines. Mais, en l’adoptant, Nerva en a fait son propre fils.

La suite de l’histoire successorale des Antonins ne paraît pas plus claire simplement parce que, comme sous les Julio-Claudiens, les empereurs n’eurent pas de fils pour leur succéder directement (à part Marc Aurèle). En réalité, la tradition dynastique est continuellement présente. Trajan favorise, publiquement et officiellement, la carrière d’un cousin dont il était le tuteur, Hadrien. Ce dernier renforça ce lien en épousant Sabine, petite-nièce de Trajan, mais surtout descendante d’une diva, sa grand-mère Marciane, et d’un divus, son arrière-grand-père (le père de l’empereur Trajan). Hadrien devenait ainsi un membre à part entière de la famille choisie par les dieux pour diriger Rome et son empire. Cette succession se passe bien sur des bases héréditaires.

Ce mouvement continue sur les mêmes bases avec Hadrien lui-même. Le système qu’il crée en 138 (après un premier essai en 136) est très compliqué et peut prêter à interprétations diverses dans le détail. L’important est de remarquer qu’il adopte Antonin qui n’est pas de sa famille, mais qui a épousé Faustine (l’Ancienne), arrière-petite-fille de la diva Marciana ; Antonin était ainsi associé au sang charismatique et son adoption l’introduisait dans la famille. Antonin lui-même, à ce moment et sur l’ordre d’Hadrien, adopte deux jeunes gens, Marc Aurèle et L. Verus. L’hérédité dynastique se marque ici par la position de Marc Aurèle qui, lui aussi, descendait de la diva Marciana. Cette hérédité est encore plus évidente quand on envisage la succession de Marc Aurèle. Ce dernier eut de nombreux enfants (peut-être 13) ; un seul garçon arriva à l’adolescence et à l’âge adulte, Commode. Or, dès sa jeunesse, il avait laissé apparaître des problèmes psychologiques et un dérèglement inquiétant. Dans un pareil contexte, bien connu de Marc Aurèle, et si le « choix du meilleur » avait eu une quelconque réalité, l’empereur aurait dû écarter son fils pour le bien de l’État. Il n’en fut rien pour des raisons, à la fois, simples et profondes. Avoir un fils fut considéré par Marc Aurèle comme un don exceptionnel des dieux (ce qu’aucun Antonin n’avait eu jusqu’ici) ; ce don était d’autant plus évident que le jumeau de Commode était mort très jeune. Tout stoïcien qu’il fût, avec sa lucidité coutumière, l’empereur ne pouvait écarter son fils de sa succession. Il n’y eut, d’ailleurs, aucune opposition à l’arrivée au pouvoir de Commode. Ce qui prouve, probablement, que l’idée dynastique et d’hérédité directe était forte et que l’adoption n’avait été utilisée que comme un « succédané » de la filiation directe.

Les Sévères continuèrent dans la même voie. Septime Sévère montra la force de l’idée dynastique et la légitimité de son propre pouvoir en se faisant adopter, de façon posthume, par Marc Aurèle ; il en devenait le fils et, par ce moyen, le frère de Commode que le sénat, revenant sur sa décision première de damnatio memoriae, divinisa aussi. Comme les noms portés par le fils aîné de l’empereur, Caracalla, le prouvent (M. Aurelius Antoninus), les Sévères font réellement partie de la famille des Antonins ; leur ancêtre commun est Nerva divinisé. Dans cette grande famille, les femmes d’origine syrienne (Julia Domna, Julia Soemias, Julia Maesa, Julia Mammaea) sont des intermédiaires obligés. Le seul prince de la période qui n’était pas de la famille, Macrin, chercha à le faire croire, mais fut rapidement éliminé du pouvoir ; ne pas être, réellement, de la domus augusta avait été pour lui son plus grand point de faiblesse. D’ailleurs les femmes de la famille impériale firent passer son successeur, Elagabal, pourtant neveu de Caracalla, pour le fils naturel de ce dernier.

Tout au long du IIIe siècle, la crise de l’empire est soulignée par une succession rapide d’empereurs qui n’arrivent pas à stabiliser leur pouvoir. Pourtant le souci héréditaire reste au premier plan des préoccupations. Sitôt arrivé au pouvoir un prince associe son fils, en fait un coempereur, quel que soit son âge. Ce fut le cas de Gordien Ier (mais son fils avait déjà rempli la plupart des fonctions de la carrière sénatoriale), de Philippe l’Arabe dont le fils n’avait que six ans, de Dèce qui en fit de même avec ses deux fils, de Trébonien Galle… La seule véritable réussite, en ce domaine, fut celle de Gallien qui partagea l’empire avec son père Valérien et lui succéda, en 260, après la disparition de ce dernier. Cette suite d’efforts, presque tous infructueux, pour établir un pouvoir stable et continu à l’intérieur d’une même famille, ouvrit la voie à une vision plus réaliste ; Dioclétien créa, en plusieurs étapes, le système tétrarchique. L’apparence est celle du choix du meilleur ; Dioclétien fait César un officier pannonien, Maximien ; puis il le promeut Auguste (286). Le 1er mars 293 il nomme Césars, donc héritiers présomptifs, avec la puissance tribunicienne, deux officiers illyriens, Galère et Constance Chlore. Il s’agit incontestablement des meilleurs chefs dont l’empire a besoin dans sa lutte contre les Barbares. Mais cette apparence n’est pas l’aspect le plus important. Dioclétien a imposé, dans le même temps, des liens étroits qui les unissent les uns aux autres et qui les placent, Dioclétien et Galère sous la protection de Jupiter, Maximien et Constance sous celle d’Hercule. Constance Chlore devint le gendre de Maximien, Galère fut celui de Dioclétien ; en outre, Dioclétien adopta Galère et en fit son fils tandis que Constance devenait celui de Maximien. Cette situation paradoxale, qui fait que le fils adoptif épouse la fille par le sang, crée une nouvelle « famille divine ». Mais ce montage contenait en germe l’échec de la tétrarchie qui ne pouvait pas être durable. Dioclétien et Maximien, comme prévu, abdiquèrent au bout de vingt ans de règne commun (en 305). Galère et Constance Chlore devinrent Augustes et de nouveaux Césars furent désignés. Ces derniers ne faisaient pas partie de la famille des Augustes. Ce choix parut insupportable au fils de Maximien, Maxence et à celui de Constance, Constantin ; ils considéraient, et la majorité des soldats avec eux, qu’ils étaient les héritiers légitimes du pouvoir. Le retour à l’hérédité directe ne pouvait être évité car il correspondait à la mentalité générale. C’est ce qui fit le succès de Constantin quelques années plus tard.

Le prince possède des pouvoirs et des vertus que tous lui reconnaissent. Sa personne est sacralisée et sa famille est associée à cette sacralisation. Il est l’élément indispensable à l’existence d’un empire contrôlé et organisé par ses représentants. Il en est la clé de voûte.







Chapitre II. L’empire : un espace conquis


Jean-Pierre Martin





Le régime impérial n’a pas créé l’empire. Ce dernier existe, territorialement, depuis de nombreuses années quand Auguste arrive au pouvoir. Il est déjà d’une grande étendue. En 31 av. J.-C., en Occident, Rome et l’Italie, jusqu’à ses frontières naturelles de l’arc alpin, forment le territoire des citoyens romains au statut privilégié. Tout le reste des possessions romaines entre dans la catégorie juridique des provinces, les terres conquises et administrées directement par Rome. Au moment du rétablissement de la paix après la longue période de guerre civile, les îles proches de l’Italie, Sicile, Sardaigne et Corse, forment deux provinces. La péninsule ibérique est elle-même divisée en trois provinces : au nord et au nord-ouest l’Espagne citérieure, au sud et au sud-ouest l’Espagne ultérieure ou Bétique, et à l’ouest la Lusitanie. L’ensemble des Gaules avait été conquis en deux fois ; la Provincia (qui ne s’appelait pas encore Narbonnaise) au sud est romaine depuis les années 121-118 av. J.-C. ; la Gallia Comata (Gaule Chevelue) ne l’est que depuis la conquête de César (terminée en 52-51 av. J.-C.). En Afrique du Nord le territoire de Carthage était devenu province d’Afrique en 146 av. J.-C., agrandie de la Tripolitaine en 106-105, puis d’une grande partie de la Numidie en 46 grâce à César qui en fit un district a part (Africa Nova) ; enfin, en 33, la Maurétanie est jointe à l’ensemble romain (sans être encore province et laissée à Juba II à partir de 25 av. J.-C.).

En Orient, dans les pays de langue grecque, l’empire romain est bien présent en 31 av. J.-C. Après quelques hésitations, dues à une prudence compréhensible, Rome avait formé plusieurs provinces dont quatre subsistent : la Macédoine (la péninsule balkanique), l’Asie, la Bithynie, la Syrie. Mais les autres territoires qui avaient été conquis par la force romaine, celle de Pompée en particulier, avaient été donnés par Antoine à Cléopâtre (Chypre), à Ptolémée, fils d’Antoine et de la reine d’Égypte (la Cilicie), à Séléné, fille de Cléopâtre (la Cyrénaïque) ; la Crète était libre. Le reste était réparti entre des princes-clients, des cités ou des sanctuaires autonomes, des États fédéraux… Il existait, dans ces régions, une mosaïque de statuts divers reposant sur des liens personnels plus qu’une véritable organisation politique et administrative réfléchie. Le retour à la paix et la volonté d’Auguste transformèrent cet état de choses, mais l’action du prince fut empreinte de prudence et de mesure.
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